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ALLOCUTION DE 1s. E. 24. ROBERT GABRIEL MUGARE, PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DU ZIMBABWE 

Ls PRESIDENT (interprétation do l’anglais) : L’Assemblée va tout d’abord 

entendra une allocution du Président de la République du Zimbabwe. 
. . 

S- E- M. S de la Rer>ublicrue du wbwe. est 

la angle de . . . 1.m . 

Le PRESIDENT (interprétation do l’anglais) : Au nom do l’Assemblée 

g&&alo. j’ai l’honneur de souhaiter la bienvenue aux Rations Unies à 

S. E. M. Robert Gabriel A¶ugabe, Président do la République du Zimbabwe, et de 

l’inviter à prendre la parole devant l’Assemblée. 
. 

Le (interprétation de l'anglais) t Monsieur 10 

Président, permettea-moi tout d’abord de vous adresser mes chaleureuses 

félicitations à l’occasion de votre élection à la présidence de l’Assemblée. NOUS 

somme5 certaine que VOUE a6sumerea vo6 responsabilités à ce poste important avec 

talent et efficacité. La déllgation simbabuéenno vous souhaite tout le succàs 

possible et vous assure de son entière coopkation, 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour rendre hommage à votre 

prédéceseeur, bd. Joseph Gatba, du Nigbria, pour la compétence dont il a fait preuve 

b la diroctîon dos travaux ds la quarante-quatribme session do l’Assembl6e 

génksle, qui a été une source d'inspiration pour nous. 

La quarante-cinquième session de l’Assemblée a lieu à un tournant historique 

dans les relations internationales. Depuis son entrée dans la communauté des 

nations, en tant que membre du Mouvement des pays non alignés, fondé dans le 

contexte de la résisteme à la formation des blocs de puissances, le Zimbabwe s’est 

toujours opposé b la politique des blocs. L’évolution spectaculaire B laque110 

nous assistons depuis l’ouverture de la dernière session annonce une décennie, les 

années 90. qui est source de nouveaux espoirs et de possibilités fascinantes. 11 Y 
a quelques mois, les dirigeants de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 

(OTAN), réunis à Londres, ont doclar6 quo la guerre froide était finie et qu’ils fie 

considéraient plue les pays du Pacte de Varsovie comme des adversaires. Le 

Zfmbabvs s’en félicite, bien sûr, et applaudit cette fin historique de la guerre 

froide et de la mentalité des blocs qui la ceractérisait. C'est un évéaeme-k 
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décisif qui ouvre do r/elloa possibilités do paaaago vers un oouvol ordre 

intornstional dans lequel l’humanitb pourra enfin vivre aans crainte d'un conflit 

aucl6aire. 

L*spaiaement dea tensions entre lea deux ruperpuiasancea a déjà donné dea 

résultats tangibles et engendr6 dos tendances positivaa dans les affaires 

internationales. Une nouvelle ambiance prédomine aujourd’hui dans l’arène 

politique internationale. hvoc le recul de la politique des blocs, les tentatives 

de présenter sous un faux jour la lutte dos peuples pour l’indépendance ot la 

dignité humaine en 108 plaçant dans un contexte de rivalité Est-Ouest ont également 

diminué. 

Cette tendance positive a permis aux Nations Unies de mettre enfin en oouvre 

leur plan pour l’indépendsnco da la Nsmibie , ce qui a permis à notre assemblée de 

souhaiter la bienvenue à l’Organiaatioar en avril dornier, à une Namibie libre. De 

même, 00 Amérique contralu, au Rampuchoa. dans 10 conflit Stan-Sraq et en 

Afghanistan, où la politique des blocs avait auparavant milité contre des solutions 

pacifiques, 10 nouvoau climat international a permis quelques progrès on direction 

d’une solution de col conflita régionaux. Sur le plan international, la nouvelle 

ambiance a également permis la conclusion d’accords importants dans les domainoa du 

8éaarumment et de l’environnement et ‘Amélioré les relations dan8 celui de la 

coopération intoraationsle. 

En ce momnt historique OÙ les efforts collectifs de toutes les nations visent 

0 étendre la paix et la sécurité internationales , noua ne pouvons cacher notre 

désarroi et notre indignation face à l’acte d’agression incompr6henaiblo et 
regrettable commis par un Etat Menibre contre un autre - l’invasion du Koweït par la 

République iraquienne. En onvahiesant, puis en annexant un Etat frke, b la foie 

Membre de l’Organisation dos Nations Unies et membre du Mouvement des pays 

non alignés, l’Iraq a violé les principes fondamentaux de la Charte des 

Nations Unies et ceux du MOUVOmmt des paya non OlignéS. 

Le Zimbabwe condamne sans rbserve cet acte flagrant d’agression et en appelle 

à l’Iraq, ami et allié bu .Zitntmbwe. pour que41 reaporto, ~~r?feze&ent 0: A_ccit 

international, la aouverainet6 et l’intégrité territoriale du Koweït. Ainsi, le 

Zimbabwe a déjà déclaré qu’il était prêt à s’acquitter de ses obligations 

internationales en vortu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unries. 
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En dbpit de cette position politique, nous restons disposés b rétablir des 

relation6 normale8 et mutuellement profitebles avec la République iraquienne. 

De même, nous lançons un appel aux principaux Etats à qui incombe au premier 

chef la responsabilité du maintien de la paix et de la sécurité internationales 

pour qu’ils fondent leurs actions sur la Charte dos Nations Uuies. Nous affirmons 

10 droit et la tesponsabiliti du Conseil de sécurité de prendre des décisions en 

vue de d6samorcer la crise et d’alléger les souffrances des différents 

ressortissants étrangers qui ont été pris au piège dans le conflit. Nous voudrions 

également demander instamment au Secrétaire gbéral de continuer d’explorer toutes 

les possibilités permettant do mettre fin, au plus tôt, au conflit dans tout ses 

aspects. 

L*e est toujours nettement omniprésent dans la vie quotidienne en 

Afrique du Sud. Il faut donc accorder une attention sans relâche à cette 

question. Bien entondu, nous sommes encouragés par le fait que de nombreux 

Sud-Africains do toutes les races sont maintenant d’accord pour estimer que 

l’sr>atfheid doit laisser la place à une nouvelle structure constitutionnelle dans 

ce paye. Nous lançons donc un appel à leurs dirigeants, et en particulier au 

Président d*Etat De Klerk et au camarade Nelson Mandela, Vice-Président de 

1’African National Congres8 of South Africa (ANC), pour qu’ils pers&èrent dans 

leur recherche d’une fin pacifique à l’mh&. Un processus aussi historique 

que celui dans lequel ue sont engag les Sud-Africains ne peut que ddclencher la 

colhre des 6léuents qui sont déterminés à prdserver un ordte social totalement 

discrédité. A notre avis, les dirigeants sud-africains doivent s’en tenir à leur 

engagement d*attein&re l’objectif historique de créer une Afrique du Sud nouvelle 

et d6mocratique acceptable pour la majorit&, voire pour la population tout entike 

de ce pays. 
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La communauté internationale, pour sa part, doit continuer à envoyer des 

wsrrages clairs et sans ambiguïté aux autorit& de Pretoria concernant leur volonté 

de prendre des mesures collectives dans l'intérêt de la paix en Afrique du Sud. 

A cette fin, noub noua fdliCitOn8 du rapport du Secrétaire général sur 

l'application de la Déclaration des Nations Unies aur l'Afrique du Sud. Dans cette 

dkzlaration, les Etats Membres d6cident : 

"De veiller à ce que la conununauté internationale ne relâche pas les 

meaurea déjh prises pour amener le régime suu-africain à éliminer l'w, 

tant que n'existeront pas dea preuves manifestes de changements profonds et 

irrdversibles..." [Bar. 9 dl] 

En ce momant historique pour l'Afrique du Sud, la communauté internationale 

devrait être encouragée par la vaillance montrée par les dirigeants su&-africains 

face aux défis qui leur sont opposés. Il serait des plus regrettables que certains 

membres de la communauté internationale se dérobent unilatéralement aux engagements 

pris dans la Déclaration des Nations Unies. Tout acte de ce genre aurait pour 

effet d'envoyer des messages négatifs susceptibles de constituer un obstacle au 

proceaaus de négociation. 

Noua continuons d'être préoccup6a par un manque de progrès vers une solution 

globale au problème du Moyen-Orient. Dans ce contexte, nous saluons l'initiative 

d'entamer le dialogue entre les Etats-Unie, et l'Organisation de libération de la 

Palestine comme un dchange utile qui pourrait faciliter la euppreesion des 

obstacles sur le chemin menant à une solution globale du problème. Noue regrettons 

l'interruption de ce dialogue et espérons qu'il reprendra bientôt. Nous lançons 

dgalement un appel b Israël pour qu'il renonce à établir des immigrants dans les 

territoires occupés, étant donné que ces actes conduisent à de nouveaux 

antagonismes qui ne peuvent que rendre plus difficile la recherche de solutions. 

On a constaté un rapprochement des esprits dans la communauté internationale à 

propos dea éléments qui pourraient apporter uae solution durable à la question du 

Kampuchea. Nous pensons qu'une attitude plus constructrice de la part des parties 

directement intéressées serait d'une grande aide dans la recherche d'une telle 

solution. Entre-temps, nous prions instamment les parties extérieures au conflit 

de s'abstenir de fournir des armes, ce qui ne peut qu'aggraver 3.: situation. Afin 

de faciliter la recherche d’une solution, $1 est également essentiel que le Conseil 
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national suprême, dont le création a ité approuvée par les partie5 à 1s rdceate 

rtiuuion de Jakarta, soit constitué sans délai et soit autorisé à représenter le 

peuple ksmpuchéen ici aux Nations Unies. 

Nous regrettons vivement qu'aucun progrès n'ait été réalisé aur la question de 

Chypre au couro de l'année écoul6e. Une solution à cette importante question 

contribuerait dans une grande mesure à renforcer le climat international positif 

aCtue1. Il en est de même des sdrieux efforts déployés en vue de l'unification des 

deux Corée. C'est pourquoi nous nous félicitons de la réunion entre les Premier5 

Ministres de Corée du Nord et de Corée du Sud qui s'est tenue récemment à Séoul. 

Nous espérons que le processus de dialogue actuellement en coura réussira à 

éliminer CO vestige inacceptable de la guerre froide. 

Ces menaces qui *sent sur le climat politique international existant 

n'émanent pas uniquement de ces crises régionales restées toujours non résolues. 

D'autres crises économiques qui persistent et s'intensifient risquent d'anéantir 

les progrès réalisés jusqu'ici sur le plan politique. Les économie5 de la plupart 
des pays d'Afrique, d*Am&rique latine et d'Asie occidentale ont poursuivi leur 

declin au cours de la dernière décennie sou8 le poids écrasant d’une dette 

extérieure paralysante, de l'effondrement du prix des matiGre premières et de la 

dbtérioratioo dea termss ds l'échasge. La volatilité actuelle dans les prix du 

pétrole a d6etabitisb encore davantage l'économie mondiale d6jà inetable et a fait 

des ravages dans les icoaomies de6 pays en ddveloppement importateurs d'énergie, 

tels que le mien. Un nouveau ralentissement des taux de croissance économique dans 

la plupart des pays en ddveloppement est maintenant inévitable suite & la crise 

engendrée par les événements dans le Golfe. La situation dans le sud est 

désespérde. Le Banque mondiale, dans son rapport sur le développement mondial 

de 1990, r&&le que dans les années 90 il y avait plus d'un milliard de personnes 

dans les paye en d&eloppement consid&rées cosane vivant dans des conditions de 

pauvreté, contre 25 millions dans les pays dheloppés. La Banque mondiale prévoit 

en outre que la situation a peu de chances de s'sm6liorer dans les annéea 90. A 

notre époque, ou le monde est devenu un village, il est inconcevable que des 

nation5 puissent vivre en pain l'une avec l'autre dans un monde OÙ il existe des 

disparités aussi criantes pour ce qui est de la qualité de la vie entre le Nord et 

le Sud. Le monde n'a pas à attendre, avant d'aborder ce problème, l'éruption d'une 
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criae de la nature do colle dont nous avons été récemment les témoins. La question 

d’uno distribution iquitable dea bénéfices du développement ne 80 limite pas à ÔtrO 

le gardien de son frère, maia consiste plutôt h partager uno destinée Commune~ 

Il oat oaaentiol d'entrot dans uao nouvelle époque caractérisée par la 

CQopératiOn internationale en vuo de résoudra les problèmes qui affligent 

1'éCQllQmie mondiale. b Eimbabvo SO sent encouragé par 10 fait que, à la auito de 

la session extraordinaire d'avril dornier consacrée à la coopération 6CQnOmique 

internationale, un nouvel esprit s'oat fait jour au sein de la communaUt/ 

internationale, qui s'est uoanimement engag6e à relever les défis écQnQmique8 

auxqUel sont confrontés les paya en développement par le biais de la coopération 

intornationalo. Il est en offet important que toua les ongagementa contonua dan8 

la Déclaration adoptée à cette session extraordinaire soient remplis. En tant que 

contribution du Zimbabve à la libéralisation du commerce international, nQtr0 

gouvernement a adopté des mesures de politiquei &zonomique & longue portée. Ces 

mesures ont gour but de litiraliaer le commerce et de revitaliser l'économie 

nationale. Le Zimbebuo souhait0 donc faire appel à Ia communaut6 internationaler 

aux divers bailloura do fonds et aux institutions économiques multilat6raloa pour 

qu'ils appuient nos efforts nationaux. 

La volont qui existe maintenant au aoia de la commuaauti internationale 

d'aborder les problèmes jumeaux d’enviromoment et de d6veloppement dans un cadre 

multilatéral eut coaforrae à l’eeprit existant de traiter des problhmes communs 

auxquels doit faire face l’humanit6 par le biais de la coopération internationale. 

Noua avonS l'espoir que la Conférence du Brésil de 1992 aboutira à l’adoption de 

mesures et d'engagemanta qui serviront de base à de futures action8 de coop6ration 

visant B préserver notre avenir coraaun. Le Zimbabve est d'avis que toute mesure 

destin& B aider les pays en déve1Qppement en protégeant Xeur environnement devrait 

viser davantage h la revitalisation de leur croiesance et de leur déVelQppement 

plutôt que de traiter simplement des symptômes du problème. 

Un autre foae6 important qui devrait être comblé afin de soutenir le climat 

politiqus international positif actuel 8 trait au BQaazntement. Si des mesures 

initiales ont été prises vers une réduction véritable des armements nucléaire5 des 

deux SUperpUiSSanCeS, suite è la signature du Traité entre les Etat?+Unis et 

l'union soviétique sur l'élimination des missiles nucléaires à portée intermédiaire 

- connu sou8 le nom de Traité FN1 -, l'humanité n'en est pas pour autant encore 
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libérh de le ereimte de le meeece d’un eehetissenasat nucléaire. Le meeece quo 
peso& 10s imen;ree l rsoneue d'ermes nuclbeires oubsistants et le rofua apparent de 
le port des puisseeces nuclieires ds renoncer à le doctrine de le dissuasion 
nuclieire pr4eentent des riequoa graves de saper le climat international positif 

ect~l. 

Noue eomee oncouregés par les progrèa faits dam le recherche, par les pays 
ds l'Est et de l'Ouest, d'un accord sur l'eapece aérien. Le Zimbebue estime gue le 
coufience qui découlerait d'un tel accord corhribuereit dees uee large mesure à le 
dkeete de6 teesioes intornetioneles ectuellea. Cependant, pour qu'uee telle 
contiaeco soit générale et pertag+50 par tous les Etats, il serait préférable que 
les possibilitbe de tirer profit de le treesperence qui en rhaltereit scient 
partagées en coamuc 

Le politique dee blocs qui avait parelys le Conseil de sécurité appartient 
maintenant eu poea/, et cet orgeee a8t apparemment A même de jouer le rôle prévu 
pour lui B l*origine deee la Cherte. 
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loua espérons que la nouvelle coop6ratfon au Conseil de sécurit6 ne fora pas 

de cet organe ua instrument de promotion et de renforcement des intérêts des 

puiaaaata aux dépens des faibles. Noua espérons donc que le Conseil continuera de 

fonctionner d’une façon responsable et objective en toutes circonstances en 

respectant les aormea du droit dans les relations internationales et les buta et 

principes de la Charte. 

Je voudrais conclure en ezgrianant l’espoir que les mro qui séparaient les 

actes des Etats Membres des idéaua et des objectifs de la Charte de l*Organisntio~ 

des Nations Unies ont également fait place 0 une nouvelle Organisation des 

Nations Unies. eaqag6e selon les moto de la Charte t 

“a préserver les gBa6rations futures du fléau de la guerre..., 

à proclamer à nouveau notre foi dans les droits fondamentaua de l’hormne, dans 

la digait6 et la valeur de la peraoaae humaine..., 

b créer les conditions n6ceaaairea au maintien de la justice et du respect des 

obligations nées des trait68 et autres sources du droit international, et 

à favorlaer le progrès social et instaurer de meilleures conditions de vie 

dans une liberté plus graade.” 

Le m (interprétation de l*anglaia) t Au nom de 1'Aesemblée 

g&I~rale, je remercie le Présidant du Zimlmbua de la d&laration qu’il vient de 

faire. 
. 

mcorte hua de la aaU de 1 . 
,  l ,  

Assemblee .  
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&LOCUTION DE 6. E. LE GENEBAL JOAO BEBNABDO VIBIBA, PRESIDBNT DU CONSEIL D'ETAT DE 
LA BEPUBLIQUE DE GUINEE-BPSSAU 

Le m (interprétation de l'auglais) : t*Asaemblée va maintenant 

entendre une allocution du Président de la Rbpublique de Guinde-Bisaau. 

do , I Vv du Coasefl de b 

. 

Le PREBIDENT (interprétation de l'anglafe) t Au nom de l*Assemblio 

ghnérale, j'ai l'honneur de tiouhaiter la bienvenue ~UT Nations Unies au Président 

du Conseil d'Etat de la République de Guinée-Bisoau, le général Joao Bernardo 

Vieira, et de l'inviter à prendre la parole devant l'Assemblée générale. 
. 

m President (parle en portugais8 interprétation d'un texte 

frangais fourni par la délégation) : Monsieur le Président, il me plaît de voua 

féliciter à l*occasion de votre élection à la présidence de la quarante-cinquike 

session ordinaire des Nations Unies. Vos qualités personnelles vous ont permis 

d'accéder à cette haute distinction et augurent du succès de nos travaux. 

Je voudrais saluer 1.~ ddlégation du Liechtenstein pour son admission comme 

Membre de l'Organisation de8 Nations Unies. 
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Mea diutingués collègues et frèrea, chefs des Etats membres du Comité 

irrter-Etats de lutte contre la sécheresse dans le Sahel (CILSS), m'ont fait 

l'honneur de me confier la tâche de m'adresser a cette assemblée pour évoquer le 

eituation au Sahel. 

Les populations du Sahel donc, par mon intermédiaire, se réjouissent de 

Qarticiper à ce forum et se félicitent de la clarté avec laquelle la gravité de 

leurs problèmes spécifiques eat perçue. 

Lee neuf paya membres, peuplés de 40 millions d'êtres humains, concertent 

leurs efforts, depuis bientôt deuu décennies, contre les conséquences de la 

sécheresse et de la désertification. Mais, face à ce défi, ils n'ont jamais rité 

seuls. Il est en effet nécessaire de souligner la solidarité indéfectible dont les 

paya sahéliens ont bénéficie de la part des pays Membres de cette orgeniaation 

universelle. Le drame que vivent le8 pOpulatiOnS du Sahel est à la be8e de ia 

Création par notre organisation du Bureau des Uations Unies pour la région 

aouderko-aahélienne (UNSO), organisme qui s'attaque aux problèmes de la sécheresse 

et de la deSertifiC&tion, de 6188 effets nefeSte 8ur le procesaua du développement 

da ces pays en proie aux affres de la pauvreté, de la faim et de l'enalpl?ab~tiare. 

Il eat heureux de constater qu'afin de réduire les conséquences négativea 

engendrée8 par ces calamités naturellea qui affectent les paya roudano-aehéliena, 

lea I?atioos Unies reconnaissent l'importance de la sécurité alimentaire dans la 

lutte contre la abcherease. La creation, en 1913, du Comité inter-Etats de lutte 

Contre la sécheresse dans le Sahel et l'adoption par cette organisation d’un plan 

de lutte contre la désertification traduisent l’importance que ces Etats attachent 

à ce probleme. 

Dana ce contexte, il est :,alement nécessaire de soutenir les efforts de 

1'0rgeniaation de coopération . . de développement économiquee (OCDE) qui, en 

établissant le Club du Sahel, a créé un important instrument de la coordination de 

l'intervention des pays membres de cette organisation. Le programme de la première 

génération, élaboré par le CILSS, a permis la mobilisation d’importantes ressources 

financi&res de 1976 à 1992 dans le but d’accélérer le développement dana la 

région. Malgré ces mesures, au demeurant considérables, force nous est de 

constater qu'elles sont insuffioantes en raison des innombrables difficultes 

auxquelles le Sahel doit faire face. De nombreux défis restent encore à relever 

dans cette région t la situation économique, la préi3ervation de l'environnement, la 

santé et l'é0ucation. 
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Lss effets de la sécheresse ajoutés à la crise économique mondiale constituent 

de graves obstacles que nos pays doivent relever dans la dure bataille du 

développement et la concrétisation à terme de l’objectif visant à améliorer lea 

conditions de vie des populations. Leta effets du développement des pays du CILS!; 

sont gravement compromis par les effets du oystème économique mondial caractérisé 

par la dégradation des termes de l’échange , la chute des prix des matières 

premières, la diminution de l’aide au développement et le poids de la dette 

extérieure. 

En dépit de la gravit8 de ces problèmes et des graves défis auxquels sont 

confrontés lee pays du Sahel, il me plaît de souligner, au nom de mes collègues et 

frères chefs d*Etats membres du CILSS que nos gouvernements sont à la recherche des 

voies et moyens appropri6s pour lutter efficacement contre ces fléaux, de façon à 

améliorer les conditions do vie de nos populations. 

btous sommes convaincus de pouvoir compter sur la cosnnunaut6 internationale qui 

nous a apport& son soutien durant cem dera,lères années. Nous nous félicitons de la 

convocation d’une conf6rence’internationale sur l*environnement et le 

développement, qui suscite de grands espoirs au oein de nos populations. 

Je voudrais profiter de 1°occasion pour exprimer la gratitude des populations 

du Sahel et de no6 gouvernements respectifs pour l’aide et la solidarité qui nous 

ont été t&noig&es. Je suis persuadé que la réponse ds la communauté 

internationale et du système des Hations Unies correspondra toujours à la nature et 

à 1s diversité des defis b relever, 

De profonds changements politiques bouleversent le monde. Ils sont marqués 

par la fin de la guerre froide et l’instauration d’un dialogue constructif entre 

les nations. Toutefois, le processus de BAtente et de renforcement de le paix 

mondiale est complexe et long et doit être considk6 comme une tâche permanente 

pour LOUS nos PSYS. 

La République de Guinée-Bissau, fidèle aux principes de la Charte des 

Rations Unies, réitère sa condamnation de la violation et de l’annexion de tout 

pays par un autre Etat, membre de notre organisation. La menace ou l’utilisation 

de la force dans le8 relations interoatiosales est inacceptable. ainsi mon 

gouvernement manifeste sa vive préoccupation devant l’occupation du Koweït par 

l'Iraq. Cette occupation constitua une grave menace pour la paix et la sécurité 

internationales. 
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consciente des périls inhérent8 à la situation dans le Golfe et do ses 

conséquences impr&isibles. la Guinde-Bi8mau exhorte l'Iraq à respecter les 

résolutions pertinentes du Canseil de sécurité. LOS effort6 doivent 60 poursuivre 

et il est indispensable que toua les mkxnismes susceptibles de mener h une 

solution pacifique du conflit soient mis en oeuvre. 

La question du Uoyen-Orient acquiert uue nouvelle dimension à la lumière des 

nouveaux d&eloppements dans la région. A ce sujet, nous continuons d'appuyer 

l'idée d'une conférence internationale sous les auspices des Nations Unies avec la 

participation de toutes les parties concernées. 

L'ind6pendance de la Namibie, que nous saluons une fois encore, a donné un 

souffle nouveau au processus de résolution pacifique et globale des problèmes 

d'Afrique australe et ouvre des perspectives encourageantes vera la paix en Angola 

et au Mosanbique. 

Nous nous félicitons des changements qui s'opèrent en Afrique du Sud et du 

processus de dialogue en cours. Cependant, il est urgent de mettre un terme à la 

confrontation et à la violence afin de permettre l'instauration d'un climat propice 

b la poursuite du proceeeue de négociation devant conduire h l'Établissement d'un 

système non racial et ddmocratique qui favorise des relations fraternelles et de 

bonne entente entre tou1 lee Sud-Africainn. 

Les affrontements sanglants au Libéria constituent un autre motif 80 vive 

préoccupation. Nous lançons un appel aux parties au conflit pour qu*elles mettent 

un terme B la guerre fratricide qui ddchire ce pays, fauche des vies innocentes et 

détruit des biens matériels n6cessaires au développement de ce pays. 

La persistance de l'occupation du Timor oriental, les affrontements 

intercommunautaires au Liban, les divergences dans la solution du problame 

cambodgien et les tensions dans les différentes rdgions du monde, en particulier 

dans la péninsule coréenne et à Chypre , constituent 6galement des motifs 

d'inquiétude. 

Je voudrais souligner une fois de plus l'action efficace du Secretaire gin6ral 

de notre organisation, 1. Javier I$res de Cuéllar , au service des Nations Unies et 

en particulier dans la recherche d'une solution pacifique au Sahara occidental, 

ainsi que sa contribution personnelle au renforcement du rôle et du prestige de 

l'Organisation. 
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Les tendances positivea qui prévalent dans le monde doivent être saisies afin 

de garantir un climat permanent de dialogue entre les nations. 

Il est donc nécessaire que DOUE rerpectionu individuellement et collectivement 

les principes de la Chsrto des Nations Unioo ot 108 uormeo internationales qui 

rlgiooont les relations entre les Etats et qui établissent la primauté du droit sur 

la force ot préconioeat dos oolutiono négociées pour tous 100 conflits. 

Le PREGiDENT (interprdtation de l'anglais) : Au nom do 1'Asoemhléo 

g6néral0, je tiens à remercier 10 Président de la République de Guin6e-Biooau pour 

zon importante déclaration. 

POIIJT 9 DE L'ORDRE DU JOUR (a) 

DEBAT GENBW 

ALLOCUTION DE S. E. Pl. SELIM EL-HOSS, PREMIEB MINISTRE DE LA REPUBLIQUE LIBANAISE 

Le PREIIDENT (interprétation do l*anglaio) t L'Azsembléo va maintenant 

entendra une allocution du Premier Ufnfetre de la République libanaise. 

$80 de la me- est 
4 

. . . 

Le m (interprétation de l'anglais) : Au nom do 1'Asoomblée 

gtbéralo, j'ai l'honneur de souhaiter la bienvenue aux Nations Unies à 

S. E. Pl. Selim El-Ho80 et de l'inviter à prendre la parole devant l'Assemblée 

générale. 

& EL-lQ#& (Liban) (interprétation de l'arabe) : Monsieur le Président, 

c'est tout d'abord pour moi un grand plaisir de vous féliciter à l'occasion do 

votre élection à la présidence de la quarante-cinquième session de l'Assemblée 

géndrale, et je suis certain que vous présiderez les travaux de la présente session 

avec efficacité et succès. Je n'ai gu&ro besoin de rappeler les liens dtroits qui 

unissent nos deuz pays à tous les niveauz. 

A cette occasion, je tiens également a fhliciter le Président eortant de 

l'Assemblée générale, 1'Ambasoadeur Garbe, dont le pays ami, le Nigéria, entretient 

avec le Liban des lien8 d'amitié et de coopération. 

Je tiens également à adresser nos chaleureuses félicitations à S. E. le 

Secrétaire général, M. Javier Pérez de Cuéllar, et à lui ezprimer notre 

reconneiasance pour son dévouement à la cause de la paix et l'intér& sincitre 
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qu'il manifeste à l'égard des souffrances de mon paya, le Liban. Je tiens 

également à rendre houmage au rôle éminent joué par notre organisation 

internationala aoua sa direction, dans l'examen dos différontea questions 

régionalos ot intornationaloa. Grâce aus Nationa Unies, les petits paya espèrent 

qu'au titre du droit et doa norme8 internationales, leurs droits seront protégés. 

Je aouhaito la bionvonue 8 la Namibie, nouveau Membre des Nations Unies, dont 

l'indépendance a été le point culminant d'une lutte incessante menée par aon 

peuple, en corrélation avec notre organisation internationale qui a joué un rôle 

efficace dans la miss en place du mécanisme destiné à réaliser l'indépendance* 

Noua souhaitons également la bienvenue au sein de notre organisation au 

Liochtenatein et plein succès à aa aélégatioa. 

Le Liban est l'un doa plus grands défenaeurs de la Charte des Nations Unies et 

des principes sur lesquels elle est fondée. Il estime également que 108 

Dations Unies, l'alma mater %e toute8 les organisations internationelea, constitue 

l'instance naturelle et appropriée à toua les peuples du monde qui recherchent la 

paix et la sécurité, la atabilit6 et l’ordre dans les relations internationales. 

C'est pourquoi noua ne voulonu on aucun ca8 que le Liban soit le témoin de l'échec 

de 1'0rganiaation des Dations Unies, que ce soit dans sa recherche de solutions à 

certains problèmes qui accablent les petits pays ou dans l'application de 

rdaolutiona adopt%ea par ello ou par l'un de aea organe8 quel qu'il aoit. 

Depuis 15 an& le Liban est en proie à une crise insoluble, dont les 

répercussions, les manifestations et lea dimensions ont été, à maintes reprises, 

portées à l'attention du Conseil de sécurité qui a adopte une série de résolutions 

qui ne sont toujours pas appliquéer. Pendant ce temps, la crise libanaise s'est 

intensifihe et a atteint aon apogée avec les difficultés économiques écrasantes 

dont le Liban souffre actuellement sana parler des tragédies et des tribulations de 

son peuple sur le plan humein et social, et des dangers qui accablent ce petit pays 

et menacent son intégrité et son existence même. 

En 1979, Israël a envahi le Sud-Liban dans le cadre de ce que l'on a appelé 

l'opération Litani et a occupé de vastes zones du territoire libanais, aont la 

plupart sont toujours sous son contrôle. Le Conseil %e sécurité a a%opté les 

résolutions 425 (1976) et 426 (19761, à la suite de l'agression à grande échelle et 

exigé le retrait immédiat et inconditionnel des forces israéliennes %u 
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territoire libsnain, et a mis en place la Force intirimsire des Nat:JDs Unies au 

Libar, (FIHUL), guA a'ost vu confier la tkhe d'msuror 10 rotrait complet des 

foraer d'invasion du territoito libansis. La FIMUL, dans le aatlro dos anyens dont 

0110 disposait, a joué UD rôle vital ot coostructif gui lui a valu lb respect et la 

gratitude du peuple libanais. Toutefois cette force n’a pa8 rogu les moyenw lui 

permettant ds s'acquitter du ararrdat fondameatal gui lui avait it6 conCi a aeeurer 

10 retrait des forces d’agression du tortitofre libaoaio. 

PeDdaDt ce tempe, âeUx tentativbs importent00 oDt été faites d*oDvoyer des 

unit& de l'armée libanaise avec l'approbation du Secrbtariat des Nations Unies et 

du cnrrmrnAemeAt de la FIUUL au Sud-Liban, afh de pwgtesuet vers 1'appliCatiOD des 

t~solutioss des Nations Unies conformément a DD plan précis devant permettre au 

GOUVOrDemoDt libanais de tocouvrer SOD aUtOrit 8Ut cOttaiM8 pattfO0 BU tOttitOir0 

oaaup45. La ptOmiét0 tentative a été faite OP 1978 lorsquo le GDuverDemDDt libaaais 

a envoyé Ueo uoit60 de l'armée par le secteur oriental. Ces unités ont été 

bloquéos b 1'oDtrio de la sone occu&e pst uo barrage de bombes larrcées par les 

force8 iora6lieDDes et leurs agents. 
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La deuxième tentative a eu lieu en 1979 loreque le Gouvernement lib5nai5 a 

envoyé un bataillon daB8 la région côtière sous le commandement de la PIDUL pour 

participer à la mise en oeuvre d'un plan vieant la libération de certaines parties 

de la aone occup65 et leur mise 80188 contrôle de la FINUL. Encore une foie, un 

pilonnage intensif des forces israéliennes et de leur8 fantoches a empêché le 

bataillon libanaia d'atteindre eon lieu d'affectation. 

Depuie lord, la réeolutioo 425 (1979) oet roetéo lettre morte et eon avenir 

eenrblo être limité à donner lieu régulièrement à des séances du Conseil de eécurité 

relatives au renouvellement du mentlat de la PItJUL pour une autre p6riode. 

Entre-temps, le Liban a été victime d'actes &*egreseion terrestre, maritime et 

aérienne répétér, qui ont aoûté la vie à do nombreux civile innocente et ravagé 

notre infraetructure, no5 biens, no8 inetallatione et no5 services publics. 

En 1982, Israël a déclenché une guerre totale contre le Liban on travoreant 

108 iignoe de la FINDL. Il a occupé +!importantee 50noe du sol libanais, y 

compri6, à cette /goque, la capitale, Dayrouth. Il a eu recoure de façon directe 

et extrêmement brutale et en toute impuniti auu inatruments de destruction, de 

carnege et de d6va6tation le5 plus eephietiquée qui soient. 

Les op6rations ista6liennoe comprenaient la détention et l'enlèvement de 

nombreux citoyens libanais, dont beaucoup croupissent encore dans les prisons 

iera&liennas et dan8 de5 prieone construite5 dans les territoires libanais 

occupée. CettaiBO5 do a05 DtieOBe SOBt iBacceeeiblee aux organisations 

humanitaires internationales ~05x80 le Comité international ae la Croit-Bouge. 

Ieraël a auesi coafiequ6 aes roeeources libanaise5 BP oau atub5 le eua. y 

aomprb les affluents des rivières Wazaani et Hasbani. Depuis longtemps, le Liban 

manifeste la pt&occupation quo lui causent le5 ambitions a*Israël eut d'autre5 

ressource8 en eau du Liban. 

Les force5 a*occupntion ont créi et 008k50iia& une nouvelle eituation de fait 

accomp2P dans les zones occupée5 , ce qu'illustre l'annexion sociale et économique 

de la bande frontalière au moyen de mesure8 calcul6ee qui prouvent qu'Israël n'a 

pas l'intention be retirer 888 forceo d'occupation dans un avenir prévisible. Ces 

meeures montrent aussi qu'Israël est dkerminé 2 isoler la bande frontalière du 

centre libanais et H étouffer ainsi P'act?.on de5 institutions officielles 

libanaises dene le secteur. 

Les Libanais vivant 50~19 le joug de l'occupation subissent les plus odieuses 

formes de réproeeion et de persécution. Ces pratiques, contraires aux plus 
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blémeataire8 principes do8 droits do l'homme , ont fait l'objet de condsmnationa 

r6pbt6os par la Coumission des droit8 de l'homme. à Genève. 

La r6action populaire i5 l'occupation israélienne s'e8t traduite par 

l'émergenco ot la croiu88nco d'un vaillant mouvemeat Ue ré;istance résolu, au moyen 

duquel 10 peuple libanais continue à exprimer oon droit naturel et ldgitime à la 

liberté ot à la souveraineté sur oon territoire et montre 8k4 résolution à recouvrer 

CO droit, quels que soient 138 sacrifice8 nécessaires. 

Id Gouvernement libanais n'a eu d'autre option que de saisir le Conseil de 

sécurité. Celui-ci a adopte plusieurs résolution8 condamnant l'agresseur 

israélien. Mai8 ce8 condamnation8 ont été vaines. Plus d'une fois, le Conseil n'a 

pae même ét6 on mesure d'adopter do8 résolutions de condamnation parce que le droit 

do veto a été exercé. En fin do aompte, le Liban n'a pu obtenir une seule 

résolution du Conseil de sécurit6 imposant de8 sanctions contre I'Etat agresseur. 

Dans la derniéro phase de la crise, le Gkoupe arabe a louablement entrepris de 

8'attaquer à la question libanaise. La Conférence au sonmet arebe tenue b 

Casablanca, Maroc, a décidé de mettre sur pied le Haut Comit6 tripartite, coaetitué 

du Roi d'Arabie saoudite, du Roi du Maroc et du Prdsident de I'Algkie. Ce comité 

s'o8t vu confier la tâche d*orminor la situation au Liban et de trouver une 

nolution efffcace au problème qui tienne compte de toutes se8 bimonsione. Los 

effort8 de ce haut comid ont porté fruits lors d'une réunion qu'il a organisée 

dans la ville de Taëf, Arabie saou&ite, avec l'appui direct de la Syriet cette 

r6union 8'88t conclue par un accord connu sous le nom de Document d'accord national. 

Ce dernier a ravi& nos institutions constitutionnelles. Ce processus a 

comrnenc6 par l'électioa du Pr6sident et du bureau du Parlement. Cette élection a 

entraîné la reprise de8 travaux du Parlement apr&s une interruptioa de près d'un an 

et a btd euivie de l'élection d'un nouveau Président de la République, après une 

vacance de pr.&e de 14 mois. Un gouvernement d'unité nationale a Bté formé, et les 

di8po8itiona du Document d'accord national ont défini son progrsmme d'action et 

eervi de base à la loi constitutionnelle récemment ratifiée par le Parlement 

libanais. 

Cependant, l'ancien commandant de l'armée libanaise a poursuivi sa rébellion 

contre Pa légitimit6, laissant ainsi le pays en proie à la division et aux luttes 

internes. L'administration publique du pays demeure divisée en factions dans une 

certaine meBure. Le8 installations et ressources publiques continuent d'être 
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uaurpée6, pead8at que la moitié de l’armé0 , avec le gros de 8oa matériel et do 800 

iquipomeat, demeure coafisqu6e. Le Liban fait face à de sombres perspective8 et 

rente exposé à des crises importéer. 

Cette foi8 encote, Y.08 Nation6 Uaiea oat pris de8 positions justes et 

méritoires confirmant l'appui de la communauté internationale aux autorité8 

légitime8 libanaises par l'aide apportée à la mi80 ea oeuvre de l'Accord de Taëf, 

la condamaation de la ribellioa contre le8 autorité8 légitimes et l'appel lancé à 

toute8 le8 partie8 pour qu'elle8 adhèrent aux disposition8 de l'Accord de Taëf. 

Lor8que l'Iraq a envahi l*Etat du Koweït , aous avons adopté une position de 

principe claire et 8an8 équivoque. fious avoa8 fermement dénoncé Cette invasion. 

car elle constituait une violation flagrante du droit, de8 norme8 et de8 

iastruments interaatioaaus, en particulier d8 la Charte de8 Uatioa8 Unie8 et de 

celle de la Ligue de8 Etats arabes. De plus, au aiveau 808 principee, nou8 ae 

pouvons pa8 reconnaître le droit du fort à absorber le faible, ou celui du plu8 

grand à détruire 10 plu8 petit. Sans quoi, la loi de la jungle prévaudrait deae 

le8 relation8 internationales, au tlétriment de8 nations plu8 petites et plus 

faibles, comme la mienne. 

Il COnVient d8 UIentiOaner que la Cri80 iSSUO de l'inVa8iOa iraqUienSM3 du 

Koweït a eu de8 COn86qUOnCOS sociale8 et 6coaomiquee catastrophiques sur la 

situation a l'intérieur du Liban. Cela nou8 a kit68 b entreprendre de8 effort8 

oxcoptionnels afin d'as8urer l*inclu8ioa du Liban 8ur la liste de8 Etats affect88 

ahgatzivemeat et ayant besoin d’une aide étrenghe urgente. 

La criee a engendr6 des tension8 r6gioaale8 et globales, comme le montre le 

mobilisation d'importantes forces militaire8 internationales dans la région arabe. 

La r&gion est assise sur un volcan au bord d'une éruption massive. Si l'invasion 

a'avait fait que créer de prOfOnde8 divisions entre les nations arabes et 

qu'eLOtraîaer la pr68eace d'6nOtme8 forces militaire8 internationales et d'un danger 

entraordinaire dene la r&gioa , cela serait suffisant ea soi pour condamner 

l*invesion iraquienne du Koweït. Voilà qui explique notre appui à toutes les 

résolutioas adoptéea dans le cadre de la Liaue des Etats arabes au niveau &u So=c 

et des ministres des affaire8 krangères, ainsi qu'à toutes les résolutions du 

Conseil de sécuritè. 
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Cependant, lotoque noua rappelons toutes les résolutions pertinente5 du 

Conseil de thcurithi, en particulier la résolution 661 (19901, qui prévoit 

l*impoaition de sanctions internationales contre l'Iraq pour le Bisauader de son 

agreaoion, nous ne pouvons manquer de rappeler encore une fois la situation 

libenaioe. Le Liban, depuis 1978, est la victime de l'agression par Israël, qui a 

continué de faire fi daa résolutions du Conseil de sécurité. La résolution 

425 (1978) n'est toujours pas appliquée après plu5 de 12 8na. De nombreuses autres 

réoolutiona adoptées ensuite par le Conseil de sécurité ont subi le mâma sort. 

En conséquence, nous avons appuyé la résolution 661 (1990) du Conseil de 

sécurité, qui impose des sanctions contre l'Iraq pour son occupation du Koweït, 

mais noua avons aussi demandé, è maintes reprises dans le passé, et noua continuons 

de le faire aujourd'hui, l'application des dispositions du Chapitre VII de la 

Charte des Nations Unies contre Israël pour 800 OCCUp8tiOn COntinUe du territoire 

libanais. en violation du droit international.et des instruments internationaux, et 

au &Pria de la volont internationale exprimée par le biais des r6aolutiona des 

pations Unies et du Conseil de sécurité. Ce faisant, noua exprimons simplement 

notre conviction que l*Organiaation internationale doit demeurer le refuge naturel 

des nations qui deviennent victimes de l'agression. Si noua respectons les 

rdaolutiona de8 Ration5 Unies, c'est parce que nous croyons qu'il existe une 

jurtice internationale. Il ne saurait y avoir deux poids deux mesures. 

Noua ne pouvons parler du Liban 8808 mentionner la Palestine, la question 1s 

plus chronique de toutes le5 questions explosives de la rdgion ar8be, au 

@yen-Orient et même d8ns le monde. La droit des Palestiniens à la détermination 

nationale est un droit de l’homme 6vldent. Comment 1'ORU peut-elle accomplir 58 

noble mission au ru@ de 18 civilisation humaine ou s’efforcer d’établir les 

fondements de la justice, de la stabilité et de la paix Uans le monde quand la 

populetioa palestinienne est toujoure déplacée , enflée de sa terre natale et privée 

de son droit de l'homme le plus fondamental , c'eet-à-dire le droit à 

l'autodétermination? 

Tant qu'Israël ne reconnaîtra pas le &rsit Bea Palestiniens à 

l'autodétermination, il ne faudra pas s'étonner qu'ils contA uent leur glorieuse 

Intifada contre l'occupation, l'usurpation et l'injustice. Défiant tous les moyens 

d'oppression et tous les abus, le peuple palestinien rejette la politique 

i'erpanaion et de colonialisme d'Israël aux dépens de son droit évident à 

l'existunce. 
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kL El-Hoss (Lihd 

L'ONU a adopte une quantitci 6norme de résolutions à propos de la question de 

Palestine. Le temps n'est-il pas venu pour l'organisation internationale de 

prendre des mesures décisives et efficaces pour obliger Israël, 1'Etat agresseur, à 

respecter ses résolutions sur la question? 

Mon peuple, comme toua les peuples de la région arabe, est fort préoccupé par 

l*&migration.juive en provenance de l'union sovikique et d'ailleurs vers la terre 

de Palestine occupée et par la menace que représente cette migration pour le droit 

du peuple palestinien à sa terre et pour la stabilité dans la région tout entière. 

Mon peuple, comxe tous les autres peuples de la région arabe, vit sous la terrible 

menace émanant de l'acquisition par Israël d'armes nucléaires, étant donné surtout 

la nature agressive et expansionniste de sa politique. En conséquence, il ne faut 

pas s’étonner que nous nous associons à ceux qui ont déjà demandé que la région du 

Moyen-Orient soit proclamée zone exempte d’armes de destruction massive, nOta9Wnt 

la bombe nucléaire, dans l'intérêt de'l?a paix mondiale. 

Le Liban se trouve aujourd'hui au seuil d'une &re nouvelle, espérant qu'il 

s’agira d'une &re de stabilité, de paix et de reconstruction. Aujourd'hui, le 

Liban a besoin du soutien de la communauté internationale pour lui permettre de 

franchir ce seuil. Il aura 6galement besoin de l'appui de la communauté 

internationale demain et après-demain pour se refaire une santé et des forcez et 

reprendre le processus de la croissance et be la reconstruction. 

C’est pourquoi le Liban insiste pour que la connnunaud internationale continue 

de l'appuyer dans la libération de sa terre de l'occupation par Israël par 

l'application de la résolution 425 (1978), adoptée par le Conseil de sécurité il y 

a 12 ans. Il ne peut y avoir de paix ni de stabilité au Liban tant que l'agression 

par Israël contre le Liban se poursuit. Cela implique également qu'Israël renonce 

aux ressources en eau au Sud-Liban. 

Mon pays, le Liban, recherche maintenant l'assistance étrangete nécessaire 

pour lutter contre la grave crise sociale et économique qui l'engloutit, qu'elle 

soit le résultat des effets accumulés de 15 ans d'&énements sanglants ou des 

conséquence5 graves de la crise du Golfe. 

Le Liban attache une grande importance au succès du projet appelé le Fonds 

international d'assistance au Liban, parrainé par le Haut Comité arabe, qui vise à 

organiser une action internationale conjointe pour appuyer les effort6 ae 

reconstruction à grande échelle que le Liban se doit C¶‘entreprendre, si Dieu le 

veut, durant de la prochaine période de paix et de stabilité. 
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Si les choses se passent comme prévu à ce8 niveaux, le Liban, réincarn6, sera 

la meilleure preuve, la preuve vivante des réalisations historiques accomplies par 

la communauté intsrnationale grâce à sa solidaritd, sa ferme dktermination et sa 

sagesse. 

Mon paya, le Liban. blessé et ensanglanté , même dans les pires conditions, 

demeure conrcient de oo8 responsabilités h l’égard de la communauté internationale 

et n'a jamais renoncé à l'aspiration de reprendre son rôle constructif, créatif et 

naturel au service du progrès et de la paix aux plans régional et international. 

Nous espérons que l’ère de détente internationale, dont l'aube se lève 

aujourd'hui sous nos yeux, permettra une détente dans les relations 

internationales, apportera des solutions pacifiques aux problèmes régionaux du 

monde et mettra fin be façon décisive aux rivalités entre puissances aux dépens des 

intérêts des petites nation8 éprises de paix. Nous espérons que l'entente entre 

les superpuissances sera l'aire de lancement d’un nouvel ordre fondé sur la 

consolidation du droit international et le renforcement de 88s mécanismes, en 

particulier les Nations Unies. 

Le PREIIDENT (interprétation de l'anglais) t Au nom de L'Assemblée 

qénkale, je remercie le Premier Uinistre et Ministre des affaires étrangkes de la 

République du Liban des paroles aimable8 qu'il m'a adressées. 
. 

&E..M,salime de la Rer>ubliaue du Liban. est 
de la tdbnne de . ., m . 

& Pm (Thaïlande) (interpr6tation de l'anglais) r Monsieur le 

Président, au nom de la d818gatfon thaï, je voudrais vous présenter nos 

chaleureuse8 félicitations à l'occasion de votre élection unsnims à la présidence 

de la quarante-cinquième session de l'Assembl6e génkale. Je voudrai8 également 

rendre hommage à M. Joseph Garba, Président de la quarante-quatrième session, pour 

l'efficacité avec laquelle il a dirigé nos travaux durant les 12 derniers mois. 
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C'est une période tout à fait remarquable de l'histoire mondiale k laquelle 

nous assistons et que nous vivons. Il semble que nous soyons à l'aube d'un nouvel 

ordre mondial. Jusqu'en août 1990, les nations du monde n'ont cessé de s'acheminer 

vers l'accommodement, transcendant les idéologies qui, peodwt la majeure partie de 

C8 SikC18, Ont diViSé 1eS p8Up185 dU mOSb8. Depuis le début de l'année, la guerre 
froide entre.l'Est et l'Ouest semble avoir pris fin. La destruction du mur de 

Berlin et la réunification imminente de l'Allemagne tdmoignent de cette rdalité. 

La seuls note discordante dans ce scénario prometteur est venue du golfe Persique. 

Là encore, et dans le cadre dos Nations Unies, il semble qu'un degré d'unité sans 

prdcédent se soit manifest6 entre les nations , ainsi qu'en tdmoigne 1s nombre 

considérable de résolutions adoptdes par le Conseil de sécurité, qui visent à 

rétablir la paix et la sécurité dans cette région du monde. La !Chaïlande se tient 

fermement aux côtés de la communauté internationale dans son soutien aux 
résolutions adoptées par le Conseil de sécurité. Nous ne saurions tolérer le 

recours à la force, en quelque endroit du monde, en violation de la Charte des 

Nations Unies et du droit international. 

Les initiatives des Nations Unies, leur détermination dans le conflit entre 

l'Iraq et le Koweït traduisent la volontd sans précddent de la communauté 

internationale de permettre 0 l'organe mondial de jouer le rôle auquel le 

destinaient ses fondateurs. Ces 12 derniers mois, les nations du monde se sont 

ainsi tourndes vers les Nations Unies pour qu'une solution soit trouvde au% 
uombreuses et anciennes questions régionales concernant l'Afrique, l'Asie et 

l'tirique centrale. 

En Aeie du Nord-Est, l'dvolution de la situation dans le péninsule coréenne 

continue d'être très importante pour ce qui est de la paix et de le stabilité dane 

la région. C'est pourquoi l'initiative d'unification du Président Bob Tas Woo 

mérite d'être examinée sérieusement. Par ailleurs, nous nous féliciterions de 
toute initiative de la part de la République populaire démocratique de Corée et de 

la Sépublique de Corée pour adhérer Q l'Organisation si elles le souhaitent. Cst 

nous croyons au principe d'universalité lié à l'appartenance aux Nati B Unies. 

A plusieurs reprises, en particulier ces derniers mois, les Nations Unies et 

leurs opkationa de maintien de la paix ont montré qu'elles étaient indiepensablet~ 

en tant que facteurs de paix, Le Secrétaire général des Nations Unies et ses 

collabotateuss, notamment les forces de maintien de la paix des Nations Unies, 

m&itent nos félicitations. Les forces de maintien de la paix des Nations Unies ne 
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ao sont pas contentée5 de séparer les forces hostiles, elles ont à leur actif des 

initiatives de paix. La supervision per les Nations Unies d'élections libres et 

justes en est us élément fondamental. En fait, un certain nombre de paya ont 

activament recherché les moyens de recourir, par cette voie, aux Nations Unies. Un 

paya qui pourrait en bénéficier est le Cambodge. 

L'une des première8 pritte de position politique majeures du Gouvernement 

theï, sur l'impulsion du Premier Ministre Chatichai Choonhavan il y a deux ans, a 

8th de transformer les champs de bataille de l'Indochine en un marché. Elle 

s'inscrit dans le droit fil des tendances positives qui sont apparues dtna les 

relations internetionsles, des tendances à la paix et à l'accommodement. LB6 

conflits régionaux sont en recul. Le8 gouvernements où qu'il se trouvent 

a'emploiant à moderniser leur paya et à améliorer les conditions de vie de leur 

population. Il en est de même de la plupart des paya d'Asie Bu Sud-Est, notamment 

ceux de l*Aaaocietion des nation6 de l'Asie du Sud-Est (ABASE). Noua vivons dans 

la paix et connaiaaona la croissance et la proapiirité. Noue sommes l'une des 

rbgiona du monde gui connaît la plus forte croissance. Une exception, cependant, 

le Cambodge. Le peuple Cambodgien subit encore les effets d’une guerre qui dure 

depuis plus de 20 ans. l faut gue cela cesse. Les combats doivent prendre fin de 

façon que les Cambodgiens et le communauté internationale puissent ensemble oeuvrer 

au r6teblieaement de la paix et permettre au peuple cambodgien de recouvrer le 

progrhe et la prospBrit6. 

La Thaïlande, pays voisin du Cambodge, est bien placde pour l'aider. En 

février dernier, Bangkok a accueilli une réunion entre le Prince Norodom Sihanouk 

et 1. Hun Sen. Cette r&nioo ar j'en suis certain, permis le convocation de la 

huaion officieuse sur le Cambodge à Jakerta et la réunion qui s’est tenue 

ult&rieurement, au mois de juin, à Tokyo. 

La Thaïlande se félicite des efforts que d'autres pays directement concernés 

ont déployée. Je tiens à rendre horanage au Secrétaire général et à ses éminents 

collaborateurs pour 1eu.s effort8 inlasseblea, Je les eacourago à aider les 
. a .- l---L--L aa. ---r-,-x --.1 üairona unse à jüüür le S2’Àô rmpvrb-i PL LCIULVL~O 9-r. ôôt Le k-&r YeS It 

règlement de ce conflit et le retour à une situation normale au Cambodge. C'est 

grâce aussi aux efforts de l'Australie pour aplanir les divergences entre les 

divorsee parties et les amener b 6e rapprocher que nous nous trouvons aujourd’hui à 

ce stade. 
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Un pas tria important dans le proceaaua de paix en vue d’un ràgleuent 

politique au Cembodge a été franchi par lea cinq membrea permaasnta du Conseil de 

sécurité au cour8 de cea 4ernîera mofa. Lorsqu’il8 se sont réunis au mois d’août, 

ceua-ci ont abouti à uu accord sur le cadre d’uu rbglmnt d’ensemble. Le docualent 

qu’il8 ont élaboré a été le fruit d*uue hsbile diplomatie, dont il cosivient. de les 

féliciter chaleureuaenent. Cela a couduit à la riunion officieuse historique sur 

le Caubodge a Jakarta, au début du mois de aegttmbrer aoua la direction du Miniatre 

clea affaires étrang&rea de l*Iudoaéaie, Al& Alataa. Au cours de cette réuaion, le 

Document des Cinq a été accepté par toutes lea faction8 cambodgiennes nana 

erception. En outre, la formation d*ua Conaell uatiohal suprême (CNE) pendant le 

pdrioda int6rimaire, (I-D attendaut la tenue d’électiooa aoua le contrôle et la 

auperviaion des Nation8 Uniea , a fait l’objet d’un accord. Il s’agissait lin d*uue 

percb très importante. 

A l’iaaue de la réunion de Jekarta. le Gtouvernement thaï a été prid 

d’organiser la première adunion du CES afin d’dlire aea prdaideuta et de constituer 

une délégation caubodgienae pour la priaente aeaaiou de l’Aaaemblée gdnérale. Maie 

cette bamsrche n’a malheureusement pas été couroaude de auccèa. 
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Cependant, la position thaïe en ce qui concerne le processus de paix au Cambodge 

est claire et cohérente. Le Gouvernement thaï espère que le SNC commencera sans 

retard ses travaux de consultations avec le Secrétaire général et les membres du 

Conseil de sécurité, notixxsent les cinq membres permanents, afin de garantir que 

l'on permette aux Nations Unies de jouer un rôle actif. La Thaïlande réaffirme 

qu'elle apporte 80n plein appui aux Nations Unies et au Secrétaire général pour 

qu'ils assistent le peuple cambodgien et le SNC lors de cette transition cruciale 

pour aboutir s des élections générales justes et libres au Cambodge. 

D'autres questions urgentes doivent être traitées. Les éléments importants du 

processus de règlement doivent être mis au point avant la reconvocation de la 

Conférence internationale de Paris sur le Carnbodqe. Les questioas en suspens 

doivent être résolues aurrsitôt que possible pour que la transition vers une 

situation normale au Cambodge puisse s'accomplir en souplesse et efficacement. Le 

Gouvernement thaï se tient prêt à s'associer aux autres participants à la 

Coofdrence de Paris dés que les coprésidents, la France et l'Indonésie, estimeront 

opportun de recoavoquer la Conférence. 

Les évéaemeats récents augurent bfen pour *le peuple cambodgien. En tant que 

voisin du Cambodge, la Thaïlande travaillera de très près avea ses partenaires de 

l'Association des natiann de l’Aaie du Sud-Est, les coprésidents de la PICC, les 

cinq membres permanents du Conseil de s&urité et d'autres pays et parties 

intéressés pour faire en sorte que la pair, l'harmonie, le progr&s et la prospérité 

reviennent bientôt au Csmbodge. 

La Thaïlande espère voir les champs de bataille se transformer en places du 

marché, non Seulement pour le Cambodge, mais pour tous les pays de l'Indochine et 

aussi du Myanmar. Nous croyons que l'intégration de ces pays avec l'ANASE, dsns un 

système économique plus large, sera de notre intérêt commun si elle est couronnée 

de succès. Nous sommes prêts à contribuer à cette intégration qui, à notre avi8, 

renforcera la performance économique de la région Asie-PaciSique. 

La performsnce économique de la région Asie-Pacifique dans son ensemble a été 
:em.rarQinnnlnCP. .w*'~.w'------ --- _ Aa2 ceura de Le p&fgAe eIlnnt de 1407 à 1989, la croissance 

économique réelle s'est élevée en moyenne à 4,2 0 pour les membres de la 

coopération économique Asie-Pacifique (CEAP), près de deux foi6 le chiffre 

correspondant pour les pays de l'Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE). Le commerce entre les pays de la CMP représentait plus de la 
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moitié de tout le commerce CEAP. Les perspectives demeurent bonnes pour la période 

allant de 1990 à 1991. Les investissements étrangers dans la région ont contribué 

à cette tendance positive. 

Bien que le commerce entre les pays de la CEAP et les économies ait ét6 

dynamique, la CEAP n’est pas un bloc comwarcial. Son but n’est pas de faire 

concurrence à d'autres institutions existantos. Bien au contraire, la CEAP ost le 

reflet d’un ferme engagement des pays de la région envers l’idée du commerce libre 

ot de l’oeprit de multilatéralisme. Ceci peut contribuer au processus de 

nigociation do l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GMT) en 

coure et à l’Uruguay Round. 

UOUE devrons attendre pour voir ce que la CEAP sera en mesure de réaliser à 

longue 6chéance en termes réels. Je suis convaincu que la CEAP reflito uno plus 

grande interdépendance économique pour ses membres et la renforce, ce qui 

faoilitorait la paix et la coopération régionales dans l’esprit de la Charte des 

Mations Unies. 

Cosmie je l’ai dit au début de ma déclaration, 10s dV6nemente de cea quelques 

derniers mois ont montré quo les Nations Unies sont un mécanisme vital pour le 

maintien de la paix et de la sécurité internationales. l?ous 8avons aussi que les 

Dations Unies ont 6th et continuent d'être un instrument capable de renforcer lc 

développement social et économique de nos peuples. Nous aimons ce que nous avons 

vu et noua souhaiterions encourager les Uations unies a jouer un rôle croissant 

dam ces voies. 

Dek~ tout ceci, le Secrétaire genéral a joué un rôle essentiel. Il a prouvé à 

maintes reprises qu’il est un diplomate consommé. Ses effotts inlassables ot ses 

contributions envers le paix mondiale ont été de la plus grande importance. La 

communeut internationale se doit de le remercier. 

Quant à vous, Monsieur le President , une session longue et importante de 

l’Assemblée generale vous attend. C’est é le fois une grande responssbilit6 et un 

grand défi. Je Sui~ persuadé que vous excellerez dans votre tâche et je vous 

nsuha4~e alein +lCi&O, .--- 

w (Australie) (interprétation de l’anglais) : Monsieur le 

Président, c’est avec grand plaisir que je vous félicite de Votre hlection à la 

pr6sidence Be cette Assemblée gbhale, un rôle pour lequel vous Bteo tout à fait 

qualifié étant donné votre vaste expérience des relations internationales, votre 
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formation juridique et votre intér6t à l'égard des droits de l'homme. La relation 

OrCOllent qui existe entre l'Australie et Malte est ancienne et fondée sur des 

liens familiaux Of COrPraunautaires profonde ainsi que sur une participation ferIn et 

active du Cummonwealth et nous nous réjouissons de travailler en étroite 

collaboration avec ~0~8. Je voudrais également me joindre aux autres pour 

souhaiter une chaleureuse bienvenue à la Namibie et au Liechtenstein. tout nouveaux 

Membres des Nations Unies. 

Nous nous rdunissons aujourd'hui à l*Assemblée générale à la veille de la 

réunification de l'Allemagne, événement qui marque la fin de l'apràs-guerre, comme 

aucun autre événement ne pourrait aussi clairement le faire. C'est une ère qui a 

été dominée par la guerre froide et par l'affrontement nucléaire et qui a également 

6th témoin de chsnqements extraordinaires r la fin des empires coloniaux européens 

et la rhapparition des nations inddpendantes d'Afrique et d@Asier la reconstruction 

économique Ot une association politique toujours plus étroite en Europe 

oacidentalet et, avec la création de la Banque mondiale et du Fondu monétaire 

international, les institutions spécialisées des listions Unies, la croissance du 

multilatéralisme à une Bchelle remarquable et san8 prdcédent. 

Cependant l'après-guerre nous a l&ué de nombreux problèmes qui restent encore 
à résoudre. L'agression dsns le Golfe par l'rraq a montré que les habitudes qui 

remontent à des millénaires n8 vont pas changer en 24 heures, que l'arrogance du 

pouvoir militaire demeure un fléau contre lequel le monde doit encore lutter. 

Les fléau da la faim, de la mauvaise santé, de la pauvreté et de la dette 

persistent & un degré intol&able, et menacent d'élargir plutôt que de réduire 

1'6cart déjà important qui sépare le Nord et le Sud. Le fléau du raCiS!I~e et de la 

baine ethnique et religiauee doit toujoure être éliminé dans de nombreux pays et de 

nombreuses rdgioas. Et il y a un autre fldau, l'impact des activités humaines sur 

1'8nvironnement qui supporte la vie de notre planke elle-même, un fléau dont nous 

08 c0trmenç0ns que maintenant à comprendre l'ampleur. 

Le défi qui nous attend tous dans cette ère nouv8118, tandis que les 

+l+tilMIS, les yolltiques et les attitudes qui avaient Qté geldes pendant si 

longtemps continuent de se dégeler, alors que la guerre froide ~8 métamorphose en 

grand dégel, il nous faut faire fac8 à ~85 fléaux et 185 surmonter une foie pour 

toutes. Pour cela, et avant tout, il faudra prendre des habitudes d'esprit de 

coopération plutôt que d'affrontement et des habitudes d'action qui seront 

instinctivement multilatérales. 
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Qu'il s'agisse de la sécurité physique des nations, de la sa& économique de 

leur5 peuples, de l'intégrité écologique 3e la planète même ou de tout autre 

problbme qu'aucune nation n'est è même de résoudre 5eule. nous devonr nous inspirer 

do l*idéo que nous formons un seul mnbe et que nous ne pouvons survivre 

individuellement que si nous agissons ensssible. 

Il n'y a rien d'inévitable dans l'élaboration d'une telle stratégie, bien que 

le5 événement5 des dernière8 semaines et des derniers mois soient certainement 

encourageants. C'est nous qui déciderons des tendances de l'ère nouvelle. in 

fait, ce sont les mesures que prendront dans les toutes prochaine8 années les 

ho-8 et leo femmes qui se sont trOUV65 raSSembl68 ici la semaine deroihre qui 

inaugureront cette ère nouVe110~ pour le meilleur ou pour le pire. Une deuxibme 

chance a été donnée au monde et il ne s'agirait pas cette fois de prendre i nouveau 

la mauvaise route. 

La crise actuelle dans le Golfe conrtitue pour nous wIe mise à 1'6preuve 

immédiato et globale qua5t à la forme future qu'aura le systhe de 88curit8 de 

l*Bre nouvelle. Si l'unit6 continue de se maintenir dans cette instance, si la 

communauté des nationso agissant de concert sous l'autorité de la Charte des 

blations unies et avec le plein appui du Conseil de sécurit& réussit à d6montrer 

sans l'ombre d'un doute que l'agression ne paie pas et ne peut pas réussir, 

pareille dhonstration aura ua effet extrêmement import5nt sur ces nations, 

not5mment le5 nations dotées d'un pouvoir rdgional comparativement important et qui 

pourraient, b l'avenir, être tentées de régler des désaccords par l'intimidation et 

la force. Si notre dkermiaation faiblit, l'effet de cette ddmonstratfon sera tout 

aussi peu convaincant que la communauté internationale est impuissante h appliquer 

des d&i51058 que nous reconnaissons tous comme Btant justes. Un tel r6sultat est 

impensable. 

La crise du Golfe ne peut 8tre réglée qu'une fois que les conditions ddfinies 

par les réeolutions du C05seil de sécurit6 des lations Unies auront été satisfaites 

complètement et sans équivoque, & Savoir a le retrait total de l'Iraq d:, Koweït, la 

restauration du Gouvernement légitime du Koweït et la lihkation de toua les 

ressortissants de pays étrangers qui veulent sertir. L'hutralie esphe que, grâce 

à 1'5pplication rigoureuse des sanctions découhat des résolutions 661 (1990). 

665 (1vr0) et 670 (1990) du Conseil de sécurité , ces objectif8 pourront être 

atteints. Une action armée ne peut et ne devrait pas être complètement exclue au 
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cas où toua les autres moyens de résoudre la crise dchoueraient, mais l’Australie 

portage avec le monde entier l'espoir que le ban sens l'emporterr et qu’une paix 

- mais pas une pain i n'importe quel Ptis - sera réalisée sans que 10s horreurs de 

la guerre doivent être envisagées. 

Le niveau de coopération interaatJ?asle sans précédent atteint dans la 

recherche d'un règlement de la crise est pour aow~ une source d'encouragement et 

d'optimisme po!:r l'avenir - coopération qui a permis au Conseil de sécurité de 

réagir promptement et efficacement et a rendu au Conseil la plats centrale qui est 

la sienne en matière de sécurité internationale. La volonté accrue manifestée par 

les cinq membres permanents du Conseil de sécurité de travailler ensemble non 

seulement a prévalu dans la crise du Golfe mais a également été un facteur crucial 

dans ce qui semble se profiler actuellement - du moins aou l'espérons -, à savoir 

UL règlement imminent de la question csmbodg~onne, problème qui non seulement s 

sfgaifL& des annees de tragédie pour Oe peuple cambodgien mais a représenté un défi 

gzsc-s ei; constant pour la securité de la region de l'Asie du Sud-Est. 

2% cadre detaille de rbglement globar de la question cambodgienne a et6 

ilaboré et accepté par les Ci% Pesxnaneats durant l'snnée en court% et a maintenant 

été scceptd intégralement par les parties oambodgiennes lors d'une r6unioo tenue à 

Jahsrta le mois derrriar à la demande des copr6sideats de 1s Caafereace de Paria. 

Ce dOCUSIeat-CadZ8 qui, nous SQmmes heureux de le noter, repose pour une grande part 

sur les idées proposées par l'Australie en vue d'accroître le riile des 

Nations Unies, comprend deux cléments cerrtraux t premierement, la creation d'un 

Conseil national suprême représentatif incarnant la souverainete de la nation 

camhodgfeunet et, deuxièmement, un rôle & jouer par les Nations Unies, englobant 

non seulement des activités traditionnelles de maintien dc la pair et 

l'organisation acccre d'dlectioas communes , mais egalement la responsabilité das 

616meats clefs de l'administration civile dursnt la période de transition, en 

attendant. le tenue d'élections justes et libres. Le Conseil national suprême a été 

orficieiiemear constit:!$. m--L - .-_ Iî occupera îe &ge &a bamguuyo süX UOtiûPP üniôs, rt 

le processus devant conduire à un règlement final - approuvé par la Conference de 

Paris lors d’une nouvelle réunion - est bien avancé. Plusieura questions de 

pcocédlrs et de fond restent encore é négocier , et il s’bcoulets certainement uu 

certain dslai avant que le processus ne eoit terminé , mais 1s volonté des pays et 
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daa partiea intbreaal* de faire la paix une fois pour toutes est telle qu'il est 

plus que jamais permîa d'oophror , apràa des anné~a de frustrations et de 

déceptions, qu’une paix durabh sera bientôt réalisée. 

BP CO qui concww d'autres covflito régionaux de longue data. las 

perspectives sont beaucoup moins brillantes. Il y a en particulier la question de 

Palestine qui, quelle que soit l'iaaue de la crise du Golfe, ne diaparaîtra pas 

tant qu’on n’aura pas rbpondu comme il convient aux besoins et aua aspirations 

fondamentaux des Palestinieua et des Ioraéliena. L’Australie n’a ceaaé de se 

dhlarer en faveur d'un réglemant pacifique du Bifferend arabe-israélien sur la 

question da Palestine qui soit fondé aur la base des résolutiona 242 (1967) et 

330 (1973) du Conse de sécurité. ~VOUS affirmons le droit d'Israël de vivre h 

l'inthieur de frontières aôroa et reconnues, mais noua reconaaiaaona également le 

droit du peuple palestinien à l'autodétermination, y compris son droit à ua Etat 

indépeadsnt, ai telle est sa volonté. Les propositions 80 faveur de 

l*&tebliaoement d*uo dialogua iaraho-palestinien constituent a notre avis une 

œeoure d&aa 10 aoaa da la tialiaaticrn d'un r&qlement pacifique, et noua 

encouraqeona toutes les parties intéreaa6eo à poursuivre ce dialogue en faisant 

preuve d'us engagement réel et soutenu. 

Un aspect de la quertion qui contfnw d'entraver le processus de paix est la 

risolution 3379 (YUW de l'Aaaembl6e gh6rale de 1975, qui aaaimfle le sionisme au 

racisme. L'Australie est toujours fermement oppoa6e b cette &olutioa, qui a8 

fait qu'eracerber les divergences entre les parties. Noua eaphrona que compte tenu 

de la relaace du rôle jou6 par l'Organi8ation des Bations Wniea et de ses 

reapoaeabilit6a au regard de la promot' n de la coopération internationale, les 

Halions Unies annuleront cette r6aolution. 

Une autre questfon relative, au Moyen-Orient qui continue d'être ua sujet, de 

prhoccupation, comme les nouvelles teçuaa en d6but d*apr&s-midi sont veaues le 

confirmer, est la situation au Liban, un paya d6chM par la guerre depuis 
.ulaClllrc ,c a-- -------1 a- YYQ. L'ktrrY &i Tâëf, 6üiic;lü ën octobre rie SGannéo dernière par le9 

Libanah au-mêmes avec l'appui de la Ligue arabe, a conatitu6 une perc6e bien 

accueillie. La communauté internakionale doit atre prike à aider le Liban à 

réaliser la paix, mais il faut 08twatiellemeut pour cela que toute8 les Parties en 

présence a'eugageat 8 travailler h la r~concilistion nationale et soient prêttas à 
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faire des compromis pour arriver à une solution négociéo. S’il est une chose qui 

est clairement aPparue ce8 15 dernières années, c’est qu’use solution durable ne 

peut pas être imposée par la force. 

La mituation troublée qui persiste à Chypre est un autre exemple d’attitudes 

enracinéze qui rendent la réconciliation ertr&nement difficile. L’échec des 

effortrr tentés Pour relancer lets pourparlers intercommunautaires en favrier a été 

particulièrement décevant. Les perspectives de progrès demeureront sombres à moins 

que lec deux parties ne se montrent déterminées à aboutir et soient disposées à 

entamer des négociations 88118 aucun préalable. L’Australie continue d’appuyer les 

efforts déployés par le Secrétaire général pour promouvoir une EiOlUtiOn négociée, 

convaincus que nous sonrmer que c’est le meilleur moyen d’arriver à un rhglement 

jurte. 

Les événements survenus réceuanent en Atrique australe ont amplement prouvé 

qu’il est possible, avec l’aide de la conuaunaut~ internationale, de trouver un 
juste règlement & des groblhee en apparence insolubles. En Uamibie, 

l’Organisation des Uatione Unies a mts mr pied l’une des op6tationr de *intien de 

la paix les plur complexes de son hirtoire et a joue un rôle vital en garantissant 
l'impertialit6 des ilectione et du processus de transition. Et en Afrique du Sud 

a&ae, le gouvernement a, ce6 derniers moia, enfin commenc6 à prendro des meeures en 

vue d’entamer des n6gociations avec l( représentants de la majorit6 sud-africaine 

ainsi qu’en vue du d&nantèlement du syst&ne répressif et brutal de l’m. 

Le Gouvernement australien 68 félicite chaudement de la ragesee politique 
manifestée par le Président De Klerk, mais P ie instamment le Gouvernement 

ru&-africain de faire le nhessaire pour entamer db que possible des négociations 

coastitutionnelles de fond et pour &bdner 1~ dernier8 Pilier# l/gislatifs du 

oyatbme d’m. Beaucoup reste encore a faire avant quo les victimes de 

l’aas+theidl et ceux qui appuient leur lutte puissent être sêre que l’évolution de 

la situation en Afrique du Sr?d constitue effectivement un changement profond et 
~rrPunrr4hln. ----*------.-* %ES *EOOOO e,u” leo ~smckians imposées par la comnunaud 

internationale ont joué un raie capital dans l’avènement dee changements importants 

entrepris actuellemc-nt, et que la pression ererc6e par ceo sanction8 ne doit pas 

encore être shduite ou relâch6e. Mais nous eepérow qu’il 8era possible de le 

faire prochainement. 
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Pour l’Australie, le Pacifique Sud est aussi une région d'un intérêt vital, et 

elle continue d’encourager dea processur de développement politique dans la 

région. Nous soms très satisfaits à cet égard du succès durable des Accords de 

Matignon et d’oudiaot dans l’instauration d’un environnement coaatructif et 

pacifique en Douvells-Cal6doale pour 1'6dificatîoa da l’avenir politique de ce 

Paya l 
Par contre, noua continuons d’être profondément déçus par les événements 

rétrogrades qui sont survenu8 à Fidji en 1987 et la promulgation récente d’une 

coastitutloa qui, tout en marquant le retour bieAVeAU d'un gouvernement 

coastitutioaael représentatif, iatbgre néanmoins dans le système politique de Fidji 

de nouveaux principes qui ont des incidences raciales d’une grande portée. 

Doua pays du Pacifique qui ont éd empêchés de développer pleinement uae 

identitb politique propre sont les Stats féaéré8 de la Micronésie et les îles 

Marshall, et l*Australie croit que le8 Natic s Unies ont ua rôle constructif à 

jouet à cet &gard. La jouisseace totale de l’autonomie, qui aurait dû faire suite 

à leurs aotes 16gitimeo d’autodétermination, leur a été refusée par les approches 

juridiques de la queetfoa be leur statut politique. Les soumettre continuellement 

au r6gime de tutelle non seulement rabaisse ce qu’ils ont déjà accompli en 

iastaursat leur nouvelle identitb politique indépendante mais encore leur impose 

des 66savaatagee pratiques dans la poursuite de leur développement national. 

Si la nouvzlle ère doit tirer uae leçon des erreurs du passé, nous devons non 

seulement trouver de nouveaux moyens coop6ratifs de résoudre les problèmes 

régionaux - que leurs coaeéqueaces eobeat poteatiellemeaz globales ou plus 

limitAes - mais encore nous attsquer avec dkerminatioa et vigueur aux problèmes de 

sécurité le8 plus alarmants de 1’8re de la guerre froide - la spirale aeceadeate de 

la fourniture d'armea et la prolif8ratioa d’armes de plus en plus destructrices. 

Cette tâche est d'autant plus importante dsas notre monde de plus en plus 

multipolaire. Bien que les progrès réalisés par les Etats-Unis et 1*Uaioa 

soviétique dans le cadre de leurs a6gociations bilatérales prouvent l’importaace 

qu’sttachent les suPerPuiSsances à ua moadn Plus P+~$f~q~; -0 ~VACPPP~~- devreit E--e----w 

être complété par des progrès dans les négociatioas multilatérales sur le 

déaarmsment. 

ED Australie, nous sommw fiers de notre attachement au processus de 

d6sazmsmeat et DOW avoas l'intention de redoubler a'efforts pour tirer profit des 

circoastaaces actuelles et réaliser ainsi des objectifs précis de désarmement dans 

le coaterte multilatéral, @a particulier eu égard aux armes chimiques et nucléaires. 
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L'année dernière, des progréa coasidérabloa ont (té accomplis ver0 une convention 

eut 108 armes chimiques, mais la n&cessité do conclure cette convention est plus 

grande quo jamais, et oa doit saisir l'occasion de le faire. L'Australie est 

d'svis gu’uao -sure dicisivo dans ce sons serait la tenue dons les plus brefs 

ddlais d'une sisnco au aivoau miaistériel de la Conférence du désarmement. 

DOUE continuons bgalsment à travailler assidûment à l'élimination des armas 

nucliairos. L'Australie est fière du rôle qu'elle a joué, avec les autres membres 

du Forum du Pacifique Sud, dans la création du Traité de Rarotonga, qui a fait du 

Pacifique Sud une sons exempte d’arme8 nucléaires. Nous ne relâcherons pas nos 

efforts tsnt quo a'aura pas été conclu un traité sur l'interdiction ComPlète des 

l ssail. qui comporte des mesures do vérification satisfaisantes. Dans ce but, 

1’Ausc;ralie proposore une fois eacoro cotte année , avec la Nouvelle-Zélande et 

d’autres autours, un projet do rbsolutioa portant sur l'interdiction compléta des 

assais qui, oopéroaa-sous, recevra un appui énergique. Nous souhaitons également 

quo cet appui se fawo sentir & la Conférence sur le désarmement b Gonhe, qui est 

l’inatanco aparopriéo pour la négociation d’une iaterdictioa complhto. Par 

conséquent, nous noua flilicitons que la Conférence sur le désarmement ait cotte 

aash encore cr66 un Comit& spicial sur l’interdiction cornplhto dos assais 

auclbaîr~s, qui Uonuora l’occasion d’entreprendre un important travail préparatoire 

en vue d’un traité d’interdiction complbts des essais. 

L’Awtrolio a participj activeswnt, a Genève , à la récente Conféroaco d’examen 

du Trald de non-prolifkation des armes nucl6aires. Même si la Confhence a été 

daas l'impossibilit6 d’adopter uao declaratioa finale , nous estimons qu'elle a eu 

un succ88 considdrablo, aar elle a permis de s'eatendre sur un certain nombre de 

questions importantes, en particulier la question dos garantiôs de portée non ’ 

limitée somme conditioa & l'approvieiozuwment nuclfkire. Noua continuerons à 

déployer dee effort8 pour renforcer la rdalisation do la Confdreoco et préparer le 

terrain pour arriver avec SUC&~ à orsminsr et prolonger le Traité en 1995. Le 
rn,,4rL ilr r*--r*r*(@Lrrb(~a ~n~=+4Cun Ian fsndatians eseentielles sur lesquollos *.Y*"" "" -"-&nm--------'-' --------- --- 

édifier 108 relations de la nouvelle ère. 

L'acquisition d'armea classd.gues se poursuit à un rythme effarant dans 

plusieurs régions du monde. Des ressources souvent limitées sont dkournéea du 

développement eocial et économ%quee é Ues fins niliteires. L'Australie appuie 
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l'adoption de mesures par tous les Etats pour réduire les budgets militaires et 
mettre en oeuvro des mesures d'instauration do la confiance qui auront pour sffet 

de réduire 108 risques de conflit. 

La connnunauté mondiale, tout en oeuvrsnt de concert 21 une sécurité commune 

pour l'avenir, a urro saconde chance de montrer qu'elle est aussi déterminée à 

instaurer ut avenir de prospérité cosunune. 11 est tout aussi important de relever 

les défis dans le domaine économique que dans le domaine de la sécurité si nous 

drvona amurer b nos enfants la vie et la santé et in tous nos citoyens une vie 

enrichissante. 

L'Australie appuie les efforts déployés par les Nations Unies pour mobiliser 

un appui international on faveur des efforts de développement. En avril dernier, 
la dix-huitième session extraordinaire do l'Assembl6e générale a mis en évidence un 

attachement et ut optimisme renouvelés à la coopération économique mondiale. La 

globalisation des problèmes économiques s’est accompagnée d'un renforcement du 
mentiment que lour solution ~43 peut être trou& que grace & une association 

irrternationale soutenue. 

L'Australie est particulitresmnt préoccupée par le coût humaia d'un niveau 

6levé d'endettement national. qui compromet gravement les offorts & &&eloppament 

bus de nombreux pays. MS bebiteurs et les ctianciers doivent aborder 108 

problhes suscitbs une foie encore par cet endettement dans un esprit de 

coopération économique internationale, qui englobe non seulement 108 problèmes 

actuels mais aussi le8 problktes b long terme dz pays en question. L'eAsemble de 

meeure 8~ vu0 b la dduction de la dette devrait être mis en oeuvre de façon à 

rehausser la solvabilit6 et les nouvoaus courants de capitaux, et à appuyer les 

pmgrammes de reforme dans le8 psy8 fortement endett&. 

L'Australie croit formement que, quelle que soit la contribution de la 

r8duction de la dette et des programme de coopération pour le développement, 

l'expansion du commerce mondial ert primordial pour la aroiesance et le 
A&val fi-- *+ Lrrru8r..-- --.---p p-e’. w-w -rr..ru,ryurro. 

Le8 ~gociations de l'Uruguay Round sur le commerce international qui se 

d6rouleat dans le cadre l'Accord général sur les taccorde douaniers et le connnsrce 

(QAlT), visent fondatnentaloment B instaurer un environnement Qcoaomique plu8 sûr, 

stable et ouvert. Le GATT fournit une structure de Broits et d'obligations qui 

doit canaliser 1'ambitioa Bconomiqus au profit de tous les paya ct pas seulement 
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6.8 quelques payYr les plus puiesants. C’est pourquoi le suc&8 de l’Uruguay Round 

est si important. D’ici à la réunion fflinist6rielle finale Be ddcembre à Bruxelles, 

tous les participants à cea négociatione devront intensifier leurs efforts et 

développer un esprit de compromis plus grand que celui qui s’est jusqu’ici fait 

sentir, si l’on veut parvenir à une issue heureuse. Personne ne peut douter que 

l*bchec de l*Uruquay Round serait catastrophique pour l’économie commarciale 

mondiale, pour tous les pays en développement dépendant de la vente de leurs 

produits do base nur le marché international et, bien entendu, pour tous les 

peuples que nous représentons. 

Bn plus des questions épineuses de la sécurité et du développement économique, 

il y a un %roisième ordre du jour” de problèmes auxquels on attache une importance 

accrue dans les relations internationales - des problèmes trop grands pour être 

rbglbs par les pays individuel8 ou des problèmes d’un caractere tel qu’une aation 

ou une pression mondiale peut fortement aider à résoudre. Dans des domaines corree 

Ier menaces à l*environnament mondial, les problèmes de santé comua le SIDA, la 

trafic illicite daa stup&fiants et le probleme des refugids et des personnes 

d&placéas, l’interd6pandance mondiale est une r6alité omnipréeente, et la 

diplomatie multilatérale est indisper able. L’ère qua nous sommes en train 

d’inaugurer est marqude par la multiplication de ces problemes, et la qualitd de la 

vie des peuples que nous représentons dépendra pour une large part de notre 

capacité da les ItéSOUdre. 

L’environnement mondial est 6~8 aucun doute une des questions internationalee 

les plus importantes des années 90. Nous travaillons H préparer la Conférence 

de 1992 da8 Nations Unies sur l’environnement et le d6veloppement, qui devrait 

traiter de ces deux questions de façon lnt6grée. Le Conférence ne sera couronm5e 

de succee qua si des efforts considérablement accrus sont d6ployes pour r&concilier 

les conflits entre las politiques écologiques et celles qui touchent au 

développement Bconomique. Les deux ne.sont pas contradictoires t l’objectif d’un 
-* --------+-L ----A--- ---L h.-- ,L,q,,A wvsrwppwmwrb WYYbWYY prr WL1W -WY--““. U-(p -1 1-r wnc4rrnla 1kIPI ‘̂ lygg& gma1 .-s-w Mm c-s _,__ -___ _--__ 

les efforts internationaux dans ce domaine, nous devons cesser de diocuter les 

processus et commencer à examiner le fond de la qUe8tiOn. Si les Nations Unies 

doivent fournir la contribution la plus constructive à le solution de ces 

problèmes, il devra y avoir une coordination accrue entre les institutions 

ogécialisees des Nationo Unies dans le domaine de l’écologie comme le Progremme des 



L- Evsne a I 

Pationm Uni*s Pour l*emdronaement (PUUE!) ot lea inatttutioa.0 8p8cialidos de 
8/voloppOment dam Uatioar Uni08 coma 10 Programh3 dos Nation8 Uniea pour le 
diveloppamnt (PUUD) ot la Confirrneo drr Nationr Uni08 sur le coiunorce et 10 
&Jolopguwnt mTuctD). Il est dvidmt qu*aucuw agenco ou inalitutioa nouvelle 
n*omt néaocmdro pour a'occu~r de ces questioaur now avon8 besoin do rooforcor 

nor indtutioru adatantes at d'adlioror la8 aoarrunication8 l t la coordination 
ontro ollar. 
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L'Australie appuio fermement 10 Traité sur l*Antsrctique, qui reflète 108 but8 

et 108 principes de la Charte de l'Organisation dos Nations Unieo. En outre, il a 

apporté la paix et la otabiliti ot inotaurd une remarquable coop&ation 

internationalo dans cette région très particulière du globe. Deo meoureo sont en 

cour8 d'élaboration, avec le ferme support de l'Australie, en vue d'établir, dans 

10 cadre du Trait6 our l'Antarctique, un régime de protection de l'environuement 

ambitieux et complet, dont l’uno .leo dispositions concernerait, noua l'esp&ons, 

l'interdiction permanente de l'exploitation minière et du forage pétrolier dons 

cette région afin 6,011 préserver, une fois pour toutes, l'environnement fragile, 

unique et irremplaçable. Je prie instamment les pays non encore parties à coo 

discussions mais int&esoés à la promotion de la protection de l'environnement dans 

l'Antarctique, d'adhérer au Traité sur l'Antarctique, car seul ce cadre permektra 

la mise en place d'un oyotème de protection efficace. 

Doux autroo sujets touchant directement à la vie des citoyens exigent 

également une action internationale concertée. Les années 99 ont été déclarées 

Wcennie contre l'abuo dos stupéfiants". L'Australie continuera de s’efforcer 

- aux plans multilat8ralr bilatéral et national - do juguler cette menace 

croissante. Dans la lutte mondiale coatre l'épid8mie du SIDA, l'Australie soutient 

le rôle central de coordination de l'Organisation mondiale do la sante (OMS) et 

fournit une aooiotanco financiàrc b soa plan mondial de lutte coatre le SIDA, pour 
la mise au point de programma nationaux de lutte contre le SIDA, en particulier en 

Asie du Sud-Est et dans leo pays inoulaires du Pacifique et de l'océan Indien. 

Les questions deo droite de l'homme occupent toujours une place importante à 

l'ordre du jour international. Le facteur le plus important qui permettra 

d’assurer le respect des droite de l’homme dans cette Gre nouvelle est 

l'instauration de la ddmocratie dans les régions du monde où Les liber& 

d&aocratiques sont encore inconnues. L'expansion de la démocratie en Europe 

do l'Est a déjà eatraîné une diminution encourageante de l’affrontement entre l’Est 

et l'Ouest dans le domaine international des droits de l’honrme. Nous IIOUY 

r~~ouissono en particulier du nouvel esprit de coopération qui prdoide actuellement 

aux travaux de la Commission des droits de l’homme. 
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Malheureusement, dans trop de régions du monde. le bilan des droits de l’homme 

n’a pas Bté du tout positif au cour6 de l’année passée. L’Australie est indignée 

par le traitement inflig6 aux cfvilrr innocenta piég6s dans la crise du Golfe, et 

condamne, dans les termes les plu5 vifs. le5 reetrictions h la liberté de mouvement 

imposées par le Gouvernement iraquien aux otages détenu5 en Xraq et au Koweït. 

Plus près de noua, l’Australie s’inquiète également des restriction8 aux libertb 

indiv.duelles qui continuent d’être imposées en Chine et au Myanmar, et noua 

lançons un appel a tous lea pays c;onceroée par la situation à Sri Lanka pour qu’il 

soit mis fin au cycle de violence qui détruit actuellemant le tissu social de cette 

nation. Nous reconnaissons volontiers que le pas66 de l’Australie n’e8t pas sana 

tache pour ce qui est des droits de t’honnne, en particulier s’agissant du 

traitement de5 populations aborigènes et des populaticoe iaeulaires du détroit de 

Torrea. Cependant, nous avons progressé dans la voie de la rectification de cem 

injustices. Nous encourageons tout examen international de no8 efforts et so111111~t5 

Pr%5 à ouvrir, b tout moment, le dialogue avec le5 pays intke5565 par cea 

queetions. Nous estimona que la dhfinition de conformité au% normes 

internationales en matière de droits de l*hotmne n’est pas du ressort exclusif de 

chaque paya, mais intéresse le monde entier. 

Comme je l’ai indiqué au dhbut, en s’éloignant de la pQriode de 

l*aptèa-guerrs, le monde 5e voit donner une seconde chance. Cette lnktance, 

1’0tganieation de5 Pations Unies , 5*eat vu également donner une seconde cha.%e, et 

nous, 888 faembrea, devons veiller H ce que l’Organisation saisisse cette occasion. 

A bien des égards, les fondateurs de 1’ObU ont vu loin et ont mis en place de5 

structure5 qui nous maintiennent dans la bonne direction. Par ailleurs. il e8t 

évident qu’ils ne pouvaient pas prkoir ce qui allait se passer en cette ère 

nouvelle; nou6 ne devons donc pas avoir peur du changement, ni craindre 

d’abandonner dee conventions et des procb!!ures Qtablies de longue Uate, ou 

d'adopter de nouvelles structures et de nouvelles mani&res de proc6der mieusc 

adaptées aux temps prbuents. Notre critbre de baee doit 6tre de vouloir une 

Organisation des Nations Un4es offiweo ot +o E influer ozo lo saurs dt5 cho;$~, 

plutôt que passivement modelée et dominée par lui. 
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Dans cette ere r~ouvelle. il est probable que les Nations Unies seront de plus 

an plus sollicitées pour des missions de maintien de la paix et de recherche de 

eolutions aux conflits. En fait, au cour8 des deux années passées, cinq op6rations 

de maintien de la paix ont été miees en place et plusieurs autres ont été 

envisag688, y coinpria, bien entendu, celle concernant 18 CembOdg8r qui exigera 18 

déploiement d'efforts de toutes les parties intéressées. La fonction de maintien 

de la paix est encore entravee par des problèmes politiques. juridiques, financiers 

et administratifs. L'Australie plaide en faveur d'une plus grande efficacité et 

d'une plus grande économie dans les opérations d8 maintien de la paix, et estime 

cet aspect des activités de 1'OMJ doit s'appuyer sur de4 structures administratives 

et financières plus solides. J8 me rdjoui8 de8 xwrures grises réC8mntent par le 

Secrétaire gtbdral en vu8 d’améliorer la coordination et le financement des 

opkations de maintien de la paix. tout en notent que beaucoup reste encore à faire. 

Il est urgent d’SdliOr8r la capacitd de l'organisation des Nations Unies non 

seulement ii répondre aux demendes de ses membres dans ler domaines du maintien et 

de l*établissement de la paix, mais à traiter Egalement des nouveaux grand8 

problèmes d'interd6pendance globale dont j'ai parlé précédemment. Ces questions 

eSeenti8lle8 doivent être sbord688 plus iad6pendemment 8t #US effiCaC8mant 

qubolles ne le sont actuellement dans les nombreuse8 instance8 

intetgouvernementala6 du secteur Qconomique et social des Nations Unies, et uike 

restructuration radicale de ce secteur e*impoea si nou8 voulons bénéficier, dans 

lee aspeats économiques du rôle des Ratione unies , du même renouveau que celui 

intervenu dans le domaine politique. Il faut dgalemeat prdvoir une meilleure 

coordination centrale et poursuivre un objectif commun plus prdcis au sein des 

dPvers OrgaOeS et institutions des Nations Uni88 , si abacun d'eux V8Ut jouer 80x2 

rôle dens 18 traitement des prObleme8 multisectoriele que seule une action 

concertée peut résoudre. 

S'agissant de l'Organisation dan8 son ensemble, le participation univereelle 

doit demeurer notre principe de base. A cet égard, l’AU8tralie estime que la 

non-appartenance persietante des deux Cor68 h l*Organisation de8 Nation8 Uni88 

tepr688nt8 un VO8tige dU passé. Le République de Corée a exprimé le désir de 

devenir un membre h part entière de l'Organisation, et nous appuyons l'adxission 

des deux Rtats coréeua, soit simultanément, soit séparémeut. 
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hea réeolutions de l'Assemblée gbnétalo onpriment les vu00 do l*eaoemblo des 

l4embreo do 1 'Organisation. Il nous faut utiliser au mieux 100 oeooiono annuelloo 

de cet organe OU oou0 ooweo toua représentés. P'héoitono pas à éliminer Qo notre 

ordre du jour do nombteuu points quo ooulo la tradition maintient, et 

difsiooao-nous deo nombtouooo procbduros qui, bien que conoactéeo, nouo font perdre 

du tempo. Utilioono cette aooomblée pour Btablit 100 norme0 et 100 critères d'un 

comportement international correct dans cette ère nouvelle. 

Le Coneeil de oécutité nous oumtte actuellement que oon bon fonctionnement est 

possible. Par ailleurs, il noua faut reconnaître que 10 mondo a changé depuis 1945 
et qu'une ptoooion croissante et légitime va o’oxotcot pour que les membre0 du 

Conseil perçoivent mieux les réalités d'aujourd'hui. Dans toute conoidétatioo 

visant 1s tootructutation du Conooil, notre souci principal doit porter 8ut 000 

efficacit82 nous devona être certain0 que nos modification8 vont améliorer, et non 

risquer d'affaiblir, l'efficacité dont le Conseil de 86CUtit6 fait actuellement 

preuve on jouant oon tôle prépondérant dans le domaine do la sécurité ot de la paix 

intornationaleo. 

Le Eectétatiat. lui-même victime dans 10 passé tlee pressions de la guette 

froide, mérite do faire l'objet d'un nouvel examen afin do o'a8outot quo oeo 
ottuctutoo ot les m&ho&eo de recrutemont de 080 haut8 fonctioanairoo, hommeo et 

femeo, sont bien adaptées aw beosins de l*Otganioation on cette époque nouvelle 

ob ilo devront faite face à deo tâches toujours plus lourdes. 
Il y a deuu anor lorsque j'ai pris la par010 pour la ptomibto fois à 

l'Organisation des Dations Unies en tent que Ministre des affaires étreng~too de 

l'Australie, je me suis inopiré de la Chatte et bu rôle impattant qu’avait joué mon 
pr&léceaeeut, M. Herbert Vote Watt, dans la CtdatiOn de l'Organisation. J'ai 

toujours 6 l'esprit sa vision des objectifs que Cette institution, qu'il avait 

contribué é fonder, devait atteindra t paix, justice , et normes de vie décente pour 

tous les peuples de la terre. 

Les nations du monde entrent aujourd'hui dens une ère n~vello de coopération; 

nous ouvrons des perspectives nouvelles sn acceptant enfin d'asswer pleinemont 

notre teoponsabilit~ internationale , ce qui veut dite que nous aous engageons à 

rbpondte auu agressions et à r6~oudte les conflits régionaux. Ce faisant, nouo 

avono pria & nouveau l'engagenwt, en notre aom et en celui de nos pays, de 
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pourruivre notre qu3to de la paix et 40 mettra un tomm aux rouffrancor humaimr 
- non pn8 d'une façon ponctuelle, quasi-accMontoll* - mai0 dam la conviction 
toujourr plu6 affide bur le plan international quo nous n'auromb pa8 U’oxcu101 h 
prbrontor & no8 ntan&mta, ou & nos onfant8, l i ~06 0bj0ctifO do pair ot a0 
div@loppamnt a0 pouvent Qtro atteinte. 
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Notre or~oni8atPon tient enfin la promesse qui a éd faite à aea membres par 

oeo fondatours. Mois cette promesse ne se r6alioere pas touta seule. C'est w 
obligation hiotorique qui noua incorpbo à POU~~ Membres de l'Organisation des 

Nations Uni~s. de saisir cette occasion et de tirer parti du nouvel esprit de 

coopiration internationale, de diriger nos efforts ver6 le ronSorcanont du IIouvoau 

cadra multilatbral pour ia paix et la eécurité mondialos, d'agir vigoureusement 

pour rbooudre 108 probl&neo économiques qui 88 posent b nous et du nous attaquer 

MoemblO a tOUtO8 108 queetions dano les domaines Social, enVirorin@iWatal Ot 
sanitaire qui doivent être résolues au plan mcndial. houo avons une foie encore 

l*occaoion de corriger la oituat.ton, et cette fois il ne faut pas la laisser 

échagper . 

M. (Malawi) (interprétation do l'anglais) : Au nom de la 
délégation du Mals& je suis heureux de vous féliciter, Uonoieur le Président, de 

votro élection à la présidence de la quarante-cinquième session da l*AooamblOe 

générale. Votro compétence et votre vaste expérience des affaires internationalos 

ont déjà ét6 souliga&eo par ceux qui nous ont pr6cédé. Nouo oonm&oo donc confiants 
que. sous votre direction, 1'AooeoMée parviendra h des résultats positifs. Bn 

vous souhaitant plein succès dans votre tâche, je tiens dgalement h vouo aoo~raf 

quo la déléqotion du Malsui vous accordera 0011 plein concours pour vous aider à 
vouo acquitter de votre lourde tâche et des reoponoabilit~o qui vous ont été 
coofiioo. 

Ma délégation félicite également votre prédécesseur, le général Joseph 
1. Gorba, du Niqéria. Ces 12 derniers mois I'Aooembtée gétdrale a été astreinte h 
un calendrier très chargé qui , outre de nombreuses séances reprises de la 
quarante-quatrième seaoion ordinaire, comprenait Qgalement trois aosoiono 

entraordinaires extrêmement importantes. M. Garba a pr68id6 avec efticacité les 

tibeto de toutes ceo sessions. Nous le félicitons de son excellent travail et lui 

pr6oentono nos meilleur8 voeux pour l'avenir. 

hu nom de la déldgation du Malawi, je suis heureux de oaluer M. Joviet Péreo 
de CU&llar, notre Secrétaire général, pour la constance avec laquelle 01 Rkige l+: 

activités de notre organisation alors qu’elle continue d’oeuvrer à la promotion de 

1a paix, do la dcurité, de la compréhension et de ta coopération internationales. 

Nous rendons 6galement bonnage à toue 558 collaborateÿrs pour leur remarquable 

attachement à leur travail, souvent dans des conditions personaelles et 
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professionnellee extrêmement difficiles. Bieuo e8pdfoiai3 qu’ils pourronrt trouver 

satisfaction, fierté et encouragement à voir quo leurs tâches, Bot-nt 108 plus 

difficiles, SOBt courosnées de SUCCéS. Nous notons que parmi COS tâches figuro 

l'affoctatioo qui a duré uB aB, d'avril 1969 à mars 1990, et qui a réuni hommes et 

fenwaes Pour faire partie du Groupe d'assistaoco dos Nationo Unies pour la Période 

dm transition (GANUPT) qui a aidé la Namibie dans 10 processus final et le plus 

difficile de transformation d'une colonie illégalement contrôlee OI UII nouvel Etat 

souverain ot flot. 

Avant d'aller plu8 loin, je voudrais , au nom du peuple et du Gouwdrnemest du 

Malawi, souhaiter chaleureusement la bieBVeBUe au LieChtOBSteiB, le Membre le pIUS 

récent de notre organisation. Couune cela a été remarqué par d'autres, l*admissioa 

du Liechtenstein Bous rapproche de la pleiae univorsallt6 des Nations Unies. 

Ma délégation reléve darrs le rapport du Secrétaire génkal à l'Assemblée que 

jusqu'aux graves bviaements survenus le 2 août dans 10 golfe Persique, la situation 

internationale a été caractérisée on général par la paix et la tranquillité. De 

façon significative, dans certaines r6gions où la lutte et 10 conflit avaient ét6 

presque considér88 comme la norme, la paix et le calme ont enfin Bté restaurés. 

Nous Botons avec fntkêt certains des événements historiques qui se sont 

produits au cours do cette périobe. En Afrique, par exemple, le dernier chapitre 

du colonialisme ourop6on est enfin clos. Entre-temps, en Europe do l'est, nous 

avons vu l'effondrement do l'impossnt rideau de fer tandis que l'ordre qui avait 

été établi après la seconde guerre mondiale a été balayé dsns UL) séisme politique 

dont les secousses continuent de se faire sontir dans des endroits très éloignés. 

Toutefois, ma d&8gation a remarqué que, malgré uB0 évolution très positive 

dens le domaine politique, il n’en a pas été de même dam d’autres régions. Par 

exemple, en dépit de la grande attention qui semble avoir été apportée aux 

problèmes économiques, notssunsnt ceux que connaissent les pays en développement, 

des progrès concrets trhs limitée ont pu être earegist&s. Ce qui est strrprenaat 

c’e8t que certains des 6véaements m-me dans le domaine polltique qui avaient été à 

fuete titre bien accueillis semblent avoir aggravé certains des problèmes 

économiques existants.* 

* M. Flores Bermudes (Honduras), Vice-Président, assume la présidence. 
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Eitant don& la8 uombreuu problèmes et questions, certain8 nouveauu l t d'autre8 

COn6tMt8, identifié6 par le Secrétaire général dans 80n rapport et refléth 8an8 

l'ordre du jour de l'Assemblée. la tilégatioo du Malawi orpire simcirement que la 

prés8nte session s'attachera b obteair de8 résultat8 pratiques. 

hu Malavi, nous sonum8 tri8 encouragés par les progrb8 qui ont dté réaliréa 
dans 1'élimiMtiOn et la riduction ~OS 8on88 d8 tension dans le monde 8t, partant, 

&en perspectiv8a accrues d'une pais et d'un8 stabilité înt8rnationales plus 

étendues. 

A cet égard, uou8 notons avec plaisir qu'après le commencement fructueux d8 la 
mise en oeuvre du Plan Arias, adopté en 1987, comme moyen de mettre fin auu 

conflit8 régionaux en Amérique centrale, la paix a &A rkblie dans la rigion. 

Nou8 8osem8 sQr8 que le Plan dora appliqub avec succès dans toute8 les partie8 

conwrnées de la rigion. 

La fin des année8 de guerre n'aboutira pas du jour au len&emain & 

l*ilimination de toute8 les difficultés auuquelle8 80 heurtent le8 pays 

intéressés. Cepeadant, la pair leur permettra de mieuu canaliser leur énergie et 

leur8 res8ource8 nationales, tant humaine8 que mat8rielle8, vers le déVOlOpp80ant 

sOCi81 et économique. 

Uous avons ruivi avec un vif intérêt les événements qui ront 8urvenus dans la 

rbgion de l'Extrême-Orient, et nous avon8 6t6 encouraqés par la poursuite du 

dialogue entre la Corée du Nord et la Corée du Sud en vue de trouver des moyens de 

réunifier leur mère patrie divisée. Noua avoo8 étd particulikement encouragés 

que, pour la première fois, il y ait eu contact direct au niveau élevé des premiers 

ministres. Au Malawi, nous appuyons et encourageons ce8 efforts, qui n0 peuvent 

que contribuer à une solution. 

qn ce qui concerne la question du Cambodge, nous sonunes grandement encouragés 

par les progrès considérables qui ont été r6alisés sous l'dgide des cinq membres 

pmnanents du Conseil de sécurité bans la recherche d'une solution durable. Houe 

nous félicitons de la création du Coneeil natioual supr8me. Il est inutile de dire 

que les événements ont atteint une étape critique et délicate. Nous demandons donc 

s tous ceux qui ont un rôle central à jouer d'6viter de prendre des décisions 

précipitées et de prendre des initiatives qui pourraient mettre en danger de 

nouveaux ptogr&s. 
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Mon gouvernement a prio note du fait que le Socrbtaire g/n/ral poursuit 80s 

offorta on vue do trouver une solution ir la quostion do Chypre. Do zlême, noua 

avono suivi sas offorts virant à faire appliquer 108 accords déjà conclus en CO qui 

concorno l'Afghanistan ot 10 Sahara occideatal. Permettes-aroi, Monsieur le 

Préeident, do rappeler h nouveau que le Malawi appuie cas dialoguoo et tous ces 

effortr. 

Depuis octobre dernier, une grande révolution politique a balayé l'lguropo do 

1'Ezt. En cons6quenco. l'ordro socialiste, 6tabli dans cette région après la 

dornibro guerre mondiale, a été remplacé en grando partie par UP oouvol ordre basé 

sur lez aspirations démocratiques de chacun de 808 peuples. Le Malawi ospèro que 

les peuples de 1'EuroPe do l'Est pourront onfia atteindre les objectifs politiques, 

sociaux tst économiques auuquels ils aspirent. 

La rbvolutioa on Europe de l'Est a ou notamment pour effet do favoriser la 

réunification doo doux Allemagne, qui aura lieu dans quelques heures. Je saisis 

l'occasion, au nom du peuple du Malawi. do f6licitot le peuple allemand qui 

constAtue désormais une sou10 nation. Nous lui pr6sontons nos meilleure voeux pour 

1 ‘avenir. Ma delégation souhaite dire quo 1s Malawi croit qu'une Allemagne 

réunifiée sera une force positive qui favorisera l’unité, la comprdhonsion ot la 

aooparation internationales. 

Il est particulièrement réconfortant de pouvoir parler, pour uno fois, do 

notre propre r6gion, l'Afrique australe , avec un certain optimisme justifie. A cet 

6gard, l*év&wAment 10 plus important dans la région est peut-être l’accession de la 

Namibie k l'indépendance, le 21 zkars dernier. Au nom de la délégation ot du 

Gouvernement du Malawi, je tiens donc à renouveler nos fdlicitations chaleureuses 

au Gouvernement et au peuple nsmibiens. 

Toutefois, tous les probl&mes politiqueo auxquels l'Afrique australe a ét6 

confrontée jusqu'ici n'ont pas oncoro été résolue. Car, à t'osrception de la 

question namibionne, la plupart des autres problèmes à l’ordre du jour de l’Afrique 

australe demeurent sans solution. Les zoulèv0m0nts en Angola et au Mozambique font 

toujcmra raqe. tandis que l'aPa&he& avec toute8 ses cons6quencee négatives, 

demeure en place dans la Rdpubliquo sud-africaine. 

Pour ce qui ezt de l'Angola, nous regrettons l’échec apparent do l’accord tant 

prôné conclu h Gbadolite, au Zaïre, on juin 1999, qui devait permettre de régler le 

problème du soulèvement - qui dure depuis 14 ans - des brigands de l’Union pour 
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l'indépendance totale de l'Angola (DNITA) contra le Gouvernement de ce pays. Nous 

oonmea en effet inquieto de l'escalade et de l’aggravation récentes des hostilités 

antre les forces des deux côtés. ktant donné ces circonstancw, noua tiowes 

réconfortés par le fait que le Gouvernement angoleis ait renouvelé récemment son 

engagement de techerc;her une solution pacifigue à ce problème. Au Malawi. uou8 

appuyons les efforts du Gouversement angolais et nous d-dons aux forces 

ertérioureo qui pêchent dans ce qu'ils perçoivent comme des eaux troubles es 

hngola, de rifléchir soigneusement aux graves cons8quences de leurs actes, non 

seulement pour l'Angola et le peuple angolais, mais encore pour toute la rigioa de 

l'hfrigue austrate. 

Dans son allocution devsnt cette assemblée en octobre dernier, le chef de la 

dhlégation du Malawi s'est féliciti de ce qu'il qualifiait de mesure courageuse 

adoptde Dar le PrisMent mooambicain, 6. E. Joaquiro Chissano, qui avait invit& la 

Résistance nationale mossmbicains (BENAMO) à entamer des n8gociations 

fnconditionnelles avec son gouvernement afin de wttre fin au conflit qui ravage le 

pays depuis 16 ans. 

Dous notons que depuis lors, le Gouvernement swsambicain s continue de 

rechercher par tous les moyens à établir le dialogue avec la RSNAMO. Au Malawi, 

nous oosmses donc heurau de savoir qu’à la suite de contacts directs entre des 

reprboentants des deum côt68, il a été convenu qu'ils se rencontreraient & 

nouveau. Rt nous avons été encore plus heureux et encouragés d'apprendre que le 

Comité central du Front de libkation du Uoziuabique (FRELIMO) avait décidd on 

juillet dernier de permettre à tous de jouer un rôle dans le processus politique se 

déroulbnt dons le pays, de sorte que même la RENAMO pourra particips à la vie 

nationale. 

b!on gouvernement estime que cette décision du FBELIXO et les autres mesures 

prises par le Gouvernement moaambicain ces deum dernières années répondent dans une 

large mesure aux conditions posées auparavant par la BENAMO pour mettre fin à son 

soulJwement, Nous espérons donc sincèrement que la REDAMO saisira cette occasion 

de manifester aon patriotisme et qu'elle aidera, en collaboration avec le 

Gouvernement, B panser le6 plaies nationale8 et h crkr au Xosambique les 

conditions grâce auxquelles tous les Mosarnbicains pourront travailler ensemble au 

développement social st konomique de leur beau pays. 
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A la suito des changements intervenus 80 Nmibie . noua noua o-0 félicitba 
de l'évolution de ‘3 situation en République sud-africaine. Noua a~amaea encoureg6a 

par les oignes concrets qui prouvent que le Gouveraemeht sud-africain oomblo 

determiner à IoBner à bien aon ontrepriao qui est de mettre fin au ayatèma actuel 

d'e, univeraellemont condsmC;d : oignes tels que la levée do l'interdiction 

do groupes politiques et la libkation de prisonniers politiques, et notaaaaent de 

BS. Nelaon Mandola, Vice-Pr6aidont de 1’African National Coagreas (ARC). Noua noua 

r6jouiaaona particuliàrement de la libération do M. Mandela. 

Aucun8 des meaur88 pria88 jusqu'ici par le Gouvernement sud-africain no peut 

d'aucune façon être interprdtée comme signifiant le démantèlement de l'm. 

Eu fait, on pourrait même dire qu'elles ne aatiafont pas les condition8 poaéoa par 

la communaut6 interaatioaaie, et notaamont par l'Aaaembl60 gdnéralo, pour 10 

relâchement de la pression ouf l'Afrique du Sud et pour aa réadmiaaion dans la 

communaut6 des nations en tant quo awnbre de bonne foi. Noua oatimono cependant 

que lea mesures prises jusqu'ici, aussi limitées que soient certaines d’entre 

ellea, constituent un progrhs importent. Noua croyons que l'ouverture du dialogua 

qui a enfin lieu entre le Gouvernement sud-africain et les dirigeants de 1'ARC a 

été encoursg8e 8n grande partie par ce0 meaurea. Entre-temps, c8 dialogue a d6jà 

contribué à cr6er les conditions propices au démarrage du processus qui devrait 

permettre d'atteindre tous les objectifs politiques, sociaux et économiques fida 

par la majorit6 bu pays et appuyda par la communauté intornationalo. 

A notre avia, la question ne devrait pas être de savoir ai l'une ou l'autre 

de0 pertiea devrait être récompensé8 pour le8 démarches et 18s moaurea adptdea en 

vue de réaliser ces changements positifs en Afrique du Su& Nous croyons plutôt 

qu'il est important - et certainement plus utile - pour la communaut6 

internationale de reconnaître cette évolution positive et d'8ncourager de0 mesures 

supplémentaires permettant d'acc6l&rer le règlement des problèmes politiques de ce 

paya. C'est de cette façon qu'à notre avis, l'on peut réaliser Bea progrès réela. 

Car, comme dit le proverbe, même un voyage de mille lieues commence par 18 premier 

pn5. 
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Mm gouverneïnent appuie 10 dialogua actuellement on cours on Aftiquo du Sud et 

noua l omeo encouragés par 10s ptogtio rbaliois jusqu'ici. l?ous oommeo donc 
préoccupéo par les effets Pigatifo que certains évinmento récents, notomont 
l’escalade 4o la violenco wentre factions~. risquent d’avoir sur l'avooit du 

procooouo qui a 6th ris en marche en vue de l'ouverture do négociations 

conotitutionaelloo. 

Dano l*iatetvallo. œa dblégation l ouhafto déclarer que le ldolowi se tijouft du 

ahangement do climat opoctaculaire fntorvonu on Afrique auatt&le 8epuio quo 

l*Aftiquo du Sud s’est ongag sur la voie du changenmnt pacifique. Pour la 

premiàro fols dopuio duo décerwioo, la sous-région a connu un état de paix et do 

tremquillid relatives. Slow noua on filicitono ot nous noua rbjoufooono b 

l'avonco du t&tobliooomont d’uns sicurid et d'uns paix durables dans la 

sous-région, ce qui permatttait b tous les Etats d'hftiquo australs do canaliaot 
louro inetgioo ot teaooutceo nationales ver8 10 développement social et économique 

de leurs peupleo roopectifo. 
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Je voudrai8 etprimer l*extrôme Qrboccupation de ma délégation à propos de la 

détérioration de la situation au Uoyen-Orient. Au Cour8 de8 12 dernier8 muAa, nOU8 

avon8 8s8i8t6 a un abandca apparent de la recherche d'une 8OlUtiOn pacifique de la 

question palestinionae. HOU8 aVOW vu bgalement réduit8 On QihCO8 108 08pOir8 d'Urr 

retour à la paix dan8 le golfe Persique , t8ndi8 quo cette région était plongée dans 

un nouveau conflit* entraînant de graves implications pour la paix et la 86curité 

internationales d'une part, et pour la stabilitb et 10 développement économique 

internationaux d'autre Qart. 

En ce qui concerne la question palestiaieane, le Malswi regrette vivement que 

le dialogue entre le8 Etatrr-Unis et l'Organi8ation de libération h la Palestine 

(OLP) ait prie fin; nou8 reqrettona également l'sba~doo par 10 Gouvernement 

irrraélieo de 8on propre glan pourtant largement appuyé en vue d'entamer un dialogue 

politique avec le8 Palestinien8 daas le8 territoire8 occupé8 en t8nt quo QrélUde à 

des n6qociations constitutioanelle8. A notro avi8, ce retour au v de 

"ni guerre ni pair" n'e8t pas un bon aioyem de rialiror de8 pWqrh8. CO ne fera que 

rendre plu8 difficile la recherche d’une 8OlUtiOn pacifique. En fait, nous avonb 

déjà comtaté avec consternation la résurgence d'une violence d6bridés depuis la 

cessation de tout disloque. 

Mous rouhaitons donc en appeler b toute8 les parties au QrOblhe palestinien 

pour qu'elles reconsidèrent leur Qoeition et donnent uxe autre chance à la paix. 

Le paix peut être rdalisée par la reQri8e du dialogue, 8ur le glas bilatkal ou 

multilatéralr dans le contexte d'une conférence internationale à laquelle 

Qarticigeraient twte8 les parties bur un pied d'bgalit4 et aaas condition 

préalable. 

Pour ce qui e8t de la situation barre le golfe Persique, n?~n gouvernement 

regrette vivement l'invasion du Koweït et la destitution Qar 18 force de son 

gouvtwnemnt . Le Malevi est opposé, Qar principe, 811 recours ou à ta menace du 

recours à la force par uu Etat contre uu autre. l?oue 8omwa opposés encore plus 

vigoureusement & la menace que fait peser sur un petit Etat un Etst plu8 grand, 

comme dans la circonstauce Présente, dana le but d'obliger le plus petit à se 

soumettre B la volonté du plus qraud. De tels actes menacent la psix et la 

shcurith internationales et ne doivent pas ette tolérés. 

A notre avis, l'invasion par l'Iraq et l'annexion du Koweït, outre qu'elles 

menacent la paix et la sécurité dans le golfe Petsique et au Moyen-Orient en 

général, conetituent également par leurs effets adverses sur les prix du pétrole, 
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uns meoaco % la stabilité icooomigw et au d&eloppement, tout particulièrement des 

pays on développemnt. 

Par cowéqwnt, 10 Malawi appui0 le rôlo joué par les Nations Uaios, por le 

biais du Conooil de oicurité. ot appuio égalomerrt les efforts faits sur le plao 

régional par les Etats araheo, qui cherchent b r~ooudro cette cri80 par un retrait 

is&diat et incosditiosnel do toutes 108 troupes iraquienses du Kovoït. 

8n dépit de l'existence persistante do son08 de conflits et do tensions, nous 

restons convaincus que, on raison do la coopération croissante entre les 

l upetpuiooo.ucoo. 100 perspoctivos pour uuo paix et uw sécurité intotaationalos 

plus largo0 sont meilleures qu'olleo se l'ont jamais été. Ainsi, la tdactioa 

coordonnéo ainsi que 108 initiatives communes qui l'ont suivie des Etats-Unis ot de 

l'Union des itépubliqueo oocîaliotoo soviétiguoo fac0 à la cris0 du Koweït sont 

éqolemeot do bon augure pour la s6curité future du monde. 

Entre-temps, sous avons pu voit coxment, par suito d'uns compréhension ot 

d'uoe coopération bil8tbtalo acctwo ontto 108 Etats-Unis et l'Union soviétiqw, 

les teooiooo Est-Ouest ont vittuollemoat disparu. En fait, au début de cotte 

aooéo, la guotro froido, qui avait façoooé les relations internatioaaloo depuis la 

dousibo quarto moodislo, a été déclarée dépasséo. Now notons que depu lors, 

108 membres do l'Organisation du Traité de 1'Atlantiguo Mot8 (OTAN) et du Pacte do 

Varsovie SO sont engagés dons la recherche de moyens permettant auo deux 

otgonisations jadis rivales d'établir maintenant entre elles des liens de 

coop6tatioa. 

En raison de ces circonstaoces, le Malawi espère que nous Vortons finalsment 

se r6aliset des progrès plus positifs dans d'autres domaines do la ohcutité, en 

partiouliot dans la réduction des armements et le désarmement. Nous saluofrs par 

conséquent avec satisfaction le rapport du Secrhaite génkal qui indique que 

certains progrès ont Bté constatés 8811s certains des aspects du travail de la 

Coriimisaion du désatwment. Nous notons on outre que des progrès ont été 6galement 

réalioio dans 108 négoci8ticns bilatérales sur la r6ductioa des armements entre les 

Etats-Unis et l'Union soviétique. Dans ce contexte, qu'il me soit permis 

d'enprimer la satisfaction du Malawi devant les accords auxquels os est parvenu au 

début de cette année, qui permettent d'envisager une réduction mutuelle des force8 

armées de 1'OTAN et du Pacte de Varsovie ototiooofh en Europe. Nous estimons 

qu'il s'agit là d’une réalisation importante. 
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Entre-tempe, noue avone accordé notre attention aux téeultats de la quatri&ue 

Confkonce dee partie6 chatg6e de l'examen du Trait/ de non-prolifération des armee 

nucléaitee qui s‘est tenue e Oen&ve le moi8 dotniot et noue attendone avec intérêt 

la Confitence d'amendement eut le Traité d'interdiction partielle des essaie 

nucléaires. Le momeaP: noue semble venu d'étendre ce trait6 pour en fafre un 

inettumeut complet et global. Uaintenant que l'on dit que le monde a laissé 

derrière lui la guerre froide et e'eet engagé à la place dene la voie de l'entente 

et de la coopkatioo , noua ne voyons plus la Jcerrit6 de procéder à des essais 

- et encoto moine de produire - l’arme nucléaire ou d'autse8 arme8 de deettuction 

massive. Noue eep6tons donc que la Conférence d'amendement, qui doit se tenir sa 

janvier 1991, eora en meeure de prendre la décision qui s'impose à cet égard. 

Le bfalawi eep&te qu'avec le d6eatmement entre les grande8 puisaancee et la 

t8duction des armement8 dans les autres payer l'un et l’autre devenant r/alitéa, il 

sera possible d*eramfnet à nouveau, dans l'id6e d'une mise en oeuvre dventuelle, 

les recommandations contenues dene le Document final préparé à l*inteation de la 

eeeeioa extraordinaire coneacde au désarmement, qui s'est tenue 8 Heu York 

en 1988, maie que 1~Aoeembl~e n’a pu adopter. Malgt6 des arguaumts invoqu68 à 

l'époque contre l'hypothèse de l'existence d’une corrélation automatique entre 

d$earmemant et dkeloppemeat, noue inclinons à croire que cette id&8 actuellement 

si souvent ptopag6e de "dividende de pair" confirme en fait la validitd de cette 

hypothèse. 

C'est pourquoi noue voudrions aussi engager les Etats dotés d’armes 

nucléaires, maintenant qu'ils commencent B envisager eétieusement le désarmement et 

b rechetcb~r d'auttee eecteuts pour le tedéploiement des ressources consacttkw 

jusque-lb aux forces armées et aux industries d’armement, à considérer qu’il 

pourrait atre egalement à leur avantage, sur le plan économique, de mettre ces 

industries alternatives au service de la promotion du d6veloppement konomique dans 

les pays en développement. Cette proposition noua semble mériter un examen shrieuz. 

Mon gouvernememt s’est trouvé encoutagB par I’atteation accrue, semble-t-il, 

accordée au cours des 12 derniers moio à la coopération économique internationale 

et, en particulier, à la manière de traiter les problèmes des pays en 

dheloppement. Noue notons que, outre qu’ils fassent partie de l’ordre du jour des 

sommets anuuele des pays industrialisés, les problèmes dea pays en dhveloppement 

ont aussi fait l’objet de deux réunions au moins aou8 l’égide des Natioas Unies, h 
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~awir la dix-huit&8 808ei0n 8xtrWW&&aïrO d0 Wtt0 a88aorbli0r qui 8'08t t8nW 

l D Wril, Ot 16 &UXibu cODfér8DCO 8tIZ 1U PSyO 1.8 WfD8 aV8DCé8, pUi a OU liOU 

la Proi8 dOrD.br~ 

En CO gui concerne la dix-huitiàbw 8mrion extraordinaire. en tant que faimut 

@8ttia do8 Ony8 108 W$W aVMCé8. WW aVOM CO~TldMt été M808 diÇU8 qW la 

8888f0D n’ait par chOi8i d’8xWiwr le8 problémr aUXqwl8 80Dt CODfrODté8 ce8 

WY8 l Bien qu'il 80it aéja prévu que C8tix-Ci 8eront itdi/8 par la 8Uit8 lorr 

d'we co~érmco rpéciah8ent conaacrée aux ptobliPPe8 do8 pays le8 moiar avanC68, 

nou8 croyon8 qu'il eût été plu8 approprié et flux profitable de le8 voir 8xamids 

igalefunt dam8 ux contexte plu8 gbdral. & 8OrtO qW 1OW 801utiOD fM8. 8W8i 

putie aDun plen b'actfox global. En effet. bien qu’uniques atm8 un certain 8en8. 

188 problbe8 dem pays le8 aOh avaDcd8 ~a 8ont pas dfffhDt8 d8 ceux dO8 autre4 

payrr il8 ont la dn8 origine et le8 œh88 cox8iquencesr bien que 80~8 une form 

p1U8 aigu% 



Mon gouverwumnt ost heuroux, bien ontendu, que la session ertraordinairo ait 

pu accepter certaines des propoeitiono avancbeo depuis longtemps par les pays en 

développement en tant que moyens de rkioubre leurs diificultéo iconomiqueo. Parmi 

COS propositions figurait la nécoooité d'obtenir dos prêts éoanaot d'institutions 

financières intoruationales, par exemple, la Banque mondiale, susceptibles de 

rébchelonnementt uno autre proposition portait sur la nbcoosité de reconnaître que 

le développement d'infrastructures sociale8 , cooms les hôpitaux et les icoleo, est 

également inclirpenoable au développement économique national et doit donc faire 

l'objet de financements à l'aide do prêts accordés b dos conditiono de faveur. 

Toutefois. nous regrettons qu'uno fois de plus les pays développ68 se soient 

opposdo aux propositions visant à traiter diractooont la crise do la dette, les 

déséquilibres comerciaux existants ~IL les barrières douanièro&, les faibles prix 

deo produito de base et la nécessité de transferts importants de technologie vers 

108 paya en développement. Au lieu de cela, ils ont insisté de nouveau pour 

prescrire des formmleo qui se sont déjà révbléeo inopportunes ou ioefficacoo. tout 

en soumettant l'octroi de l'aide b de nouvelles conditions. A notre avis, 

certaines de ceo conditions sembleralent encourager et justifier une iog6rence dauo 

100 affaires intérieures du pays bénéficiaire. Malhourewement, ces conditions ont 

dopuio lors halement 6t6 entérinieo à d'autres r&niono des pays donateurs 

développés. 

Le Malawi partage l'inquiétude internationale grandissante au sujet do la 

recherche do solutions ~*SI divers problèmes sociauo que coooaPt la comunauté 

internationale. Nous sommes heureux en particulier du rôle de premier plan que 

l'Organisation des Nations Unies a assumé b l'égard de plusieurs de ces problèmes, 

par enemple la lutte contre la pandémie du SIDA et le fléau du trafic interoatiooal 

dem otugéf iants, ainsi que les mesures nécessaires à la promotiou du bien-être des 

enfants. Sur ce dernier point, noua venons d'assister au Sommet mondial pour 

l'enfance, parrainé par l*UMICEP, qui s'est tenu ici le week-end dernier, et auquel 

auraient assisté un nombre record de chefs d'Etat. 

Malheureusement. les ravs les plus atteints par ces problèmes sont ceux dont - - 

la néceesit6 de survivre économiquement omm8ne souvent à méconnaître ou à toI&er 

les situations inacceptables que ces problèmes créent. Nous coaaidérono donc comme 

cyniquee et très regrettables les suggestion8 faites par certains paye développés I 



Mn/20 W45/PV.17 
- 82 - 

que 100 paye on développement sffectér dovroiont assumer une plu6 grand0 

rorponeabilit6 dans 10 règlement de con problèmes , corne toux do la production ot 
du trafic illicite doa otupifaints. Au contraire, si 10s pays développés faisaient 
davantaqe pour faciliter un d&eloppement plus rapido dans les pays on 

dévoloppoment. loe problènm autuols n'oriotoraiont pan du tout. ou auraient ht.4 
plum faciles à dliminer ou à ondiguor. 

C’oot pour coo raisons et d’autroa quo le Malawi lance un appel on faveur d*m 

oxamen plus objectif et plue pragmatique permettant de trouvor la meilleuro façon 

de favorfror ullb coopiration Hard-Sud significative et mutuellement avantageuse. 

Lo Mord doit aider 10 Sud h SO développer plus rapidement. LJous sommer convaincus 
qu’un Sud économiquemont stable et sain répond à Y,*intérêt économique au blord; 10 
monde no peut parvenir à une eicuriti et un0 stabiliti rbolleu tant qu'une tràa 

grande partie do celui-ci demeure économiquement. socialemont et politiquoment 
instable et dépourvu de récurité. 

Ma ddldgation 8aimit cette occarion pour diro , au nom du Gouvernement bu 

blalaui, combien il apprécia l'aide qu'il continue de rocovoir de la communsut dëa 
donateurs internationaux, on particulier de 1*Organioation des Nationt4 Unie6 et de 
eeo diveroae iaotitutionr. Xl a pu ainsi faire face h certainor conséquences do 
l'insbourité ot de l'instabilité politiques dont souffre notre sous-région. Enfin, 
cortains indices indiquent quo le8 caueos do la situation actuelle pourraient 
f inaloment être éliminéeo. Juaqu'alorB, BOUE aurons toujours besoin do l'aide 
extérieure afin d'affronter cas probl&mes , notauunent l'afflux de réfugids, dont le 
nombre augmente de jour en jour. 

F~OUS sommes dgaloment reconnaissants à l'Organisation des Uations Unies et aux 

autres donateurs du soutien continu qu'ils apportent h nos efforts de d6veloppement 

national. 150~ attachons le plus grand prix à cette assistance. 
Pour finir, permettea-moi de présenter mes voeux dë euccèe à l'Assemblée 

g6n6rale dans 888 débats. La ddlégation du Malawi se propose de contribuer dans la 

mesure de ses modestes moyens à la rdalisation de cet objectif, 
M,_TRBORE (Guinée) : Encore une fois, j'ai le plaisir de m’adresser à 

cette auguste assemblde pour lui transmettre les vivos et chaleureuses salutations 

du peuple et du Gouvernement de la République de Guinée ainsi que celles de 8on 

président, S. E. le général Lansana Conte. 

Je voudrai8 tout d'abord féliciter le Président de sa brillante élection ÈI la 

présidence de la présente session et exprimer en même temps ma conviction que, 
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gr&c8 B 88s qualité6 humair1e8~ 6a compétence et ra grande l vpérienc6 diplomatique, 

no6 travaur connaîtront, j’en ruir certain. un ruccé6 total. 

C'est pourquoi, jo l'a68uro do l'oatike coop&ration de ma dél/gation dans 

l'accomplioaexmnt de la délicate. mais combioa exaltante tâche qui lui a été 

confiée i 1*unanimité. 

J'a66ocio ir me6 hommages 6on prédkssour, l'honorable ropré8ontant de la 

République fédérale du Nigéria, S. E. Joseph lanvon Gorba, pour l'irfficacité et la 

gersévéranco avec le6quollos il a dirigé 106 travaux do la quarante-quatrième 

se6rion et ceux dos seizième, dix-sopti?une et dix-huitième rossions extraordinaires 

d6 1'A66tunbléo générale. 

S. E. M. Javier P&as do Cubllar, Sscrétaire général do notre organisation, a, 

au coura do cas derniéros annéeo, déployé d*inlas6ablos efforts qui ont confbré & 

notre organisation plus do crédibilité et de rayonnement. Tant de dévouement au 

6orvico de la paix et du progrbr, généré par d'éminento qualité8 humaino6, 

méritent no6 plu8 vives ot chaleurou6o6 félicitations. 

Je voudrais auesi profitor do cotte occasion pour acrlusr l*admîssion du 

Liechtenstein comme nouvoau Membre das Uatioas Unies. 

Depuir la 6o66ion dornièro, 10 monde a qualitativement ch6ng&. Cotte 

évolution profond@ opéréo en l'oapace d’une 6xmée na manquera pas de 60 poursuivre. 

Déj& quelques anné plus tèt s'était amorcé le procousus de dép&issemont de 

la bipolarité Est-Ouest parce que, grèce & no6 effort6 de réfl6rion at d'action 

concart~o, les positions idéologique6 intransigeantes se sont progressivement 

assouplies en faveur de la coofiration. 

Aujourd'hui, 10s boulovorsements majeurs qui surviennent dans toute6 les 

rbgiona du globe font apparaître une dynamique nouvelle, colle des poussées 

démocratiques qui actualise la lutte pour l'avènement d'un ordre national juste et 

équitsble fondé 6ur l'interdépeadance entre les nations. 

Dans ce COntext6 iaternatioaal nouveau, 1s recharche de6 solution6 6u6 grands 

défis qui aou interpellent tous s'inspirera de la nécessita de poursuivre le 

dialogue apparu trois ana auparavant comme eupport au6 relations internationalea, 

pour maîtriser les év&ements 6 l'allure trop rapide et pour diecerner l'avenir 

avec as8urance et esprit de solidarité. 
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Au coura'de l'an& qui l *achh,~troh principaux faits ont marqué la 

situation Sntormationala. Premiirommnt, la volonth inébranlable dem Etat8 de 

rirorber ha conflit8 a it8 manife*t&e et 80 consolide. Deuxihment, le dialogue 

constructif ontro Le L?ord ot le Su& rontlu possible par l'adoption de la 

dolaratioo 8ur la coop&ation iconomique internationale, ouvre urm nouvelle 

petmpective 6'adlioratioa de l'efficaciti &a structuras de coopération bconomique 

int~raationale. Troini&mmmmt, la situation de crise créée dans le golfe ?ersique, 

suite h l"annexion bu Xoweït par l'Iraq, constitue la note discordante dane la 

maintien de la paix et 10 respect bu droit intoraational. 
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. . 
U. Tram-+ (@&afuu 

Si la plupart des événemsnta qui ébranlent notre planite 8ont en passe de 

trouver des issue8 heureuses, il n'en domoure pas moins vrai que 1'6limination 

difinitivo ds tous 108 foyers do crise existants rsquiort davantage do 

compréhoneion l t do sacrifices. 

Sur le continent africain, le succàa de la mise en oeuvre de la 

r/solution 435 (1978) a débouché sur l'iadipendanco de la Oawibio, quo nous avom 

admise avec bouheur comme nouveau Membre do notro organhatfott et avril dernier. 

Cet aivénomsnt historique témoigne du bien-fondé de l'action multilatéralo et de la 

detormiauition d'un peuple de brisor 10 carcan de la domination étrangers. Le jeune 

Etat, pour IIO relever, a besoin do rossourcea importantes ot nombreuse8 que doit 

lui apporter la communauté intornatiooale. 

Bn Afrique du Sud, les développements positifs récents permettent d'ontrovoir 

l'avenir avec optimisme. EA effet, la libération, 10 11 février 1990, do 

Uolson Uandola - symbole do ia lutte anti-e -, l'instauration d'un dialogue 

ontro les dirigeants de 1'AhC et le G-ouvornement de Pretoria, auxquelles s’ajoute 

l'ouvorturo réconte du parti do 1. De Klerk aux honmnes de couleur, aont des rignas 

encourageante dans la lutte anti-m. 

Cependant, COL) changements qualitatifs aurvonus en Afrique du Su6 doivent 

inciter à davantage de vigilance, car si l'on n'y prend garde, les initiatives do 

pais en vue de crier un Etat sud-africain démocratique et mult5racial pourraient 

être compromiaor par les manoeuvres dilatoires violentes des forces opposées b 

l'éradication de l'm. En attendant l'aboutissement du processus de 

ndgociations en cours, ma delégation croit en l'efficacitd do8 sanctions 

économiques globales et obligatoires contre l'Afrique du Sud pour briser 

l'intransigeance des tenants du système anachronique de 1.e. 

Sur la question du Sahara occidental, la République de Guinde aFpr6cie la 

m6distion du Secrétaire général de l*OLsu, qui s imprimé au traitement de ce dossier 

une évolution siquificstive porteuse d'espoirs. En effet, la mise en oeuvre de la 

résolution 621 (1988) du Conseil de sécurité, autorisant le Secrétaire général à 

nommer un Représentant spécial pour le Bohara occiàeoial, justifie IUI~ iéiie 

conviction. 
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Il est réconfortant de constater en outre que le vent de la paix souffle à 

pr6sent sur d'autres son08 de conflits en Afrique, ou la r&?onciliation semble être 

10 leitmotiv do toute8 le8 action& qu'il s'agisse de l*An$ola, du Uoaatnbique ou f!ie 

la corne de l'Afrique. 

Le rnâme processus de paix est attendu dans le conflit entre le Tchad et la 

Libye, qui ont décidé de porter leur différend devant la Cour internationale de 

Justice. 

Au sujet de l'île comorienne de Mayotte , nous avons bon espoir que les 

initiatives entreprises par l'OUA et 1'ONU aboutiront rapidement à une solution 

négociée acceptable par les deux parties. 

La situstion au Xoyea-Orient et le problbme palestinien ont déjà fait l'objet 

de maintes r&3olutions dans lesquelles nou8 n'avions pas manqué d'exprimer notre 

réprobation de l'usurpation des torres arabe8 occupéea, ainsi que des déchirements 

que provoque la tragédie du Liban en flammes. Nous avions reconnu qu’une 

confbronce internationale demeure le cadre et la variante la plus sûre pour 

l'extinction de ce foyer incandescent. 

C*ent le lieu d’enprimer notre ferma soutien h la légitimité de la cause 

palestinienne. Toutefois, si la proclsmation de l*Etat palestinien indépendant et 

10s initiatives de paix de 1'OLP avaient fait poindre à l'boriaon une lueur 

d'espoir, à présent des nuages semblent obscurcir le ci01 des n6gociations. 

En effet, l'implantation systématique des Juifs soviétiques dans les 

territoires arabes occupés, l'obstination de l'aile extrémiste du Gouverwmeat 

israélien, la rupture circonetancielle du dialogue entre 1'OLp et les Etats-Unis, 

motivent les prdoccupations de mon gouvernement. MS ddl&gation, tout ea admettant 

qu'Israël doit exister en tant qu*Btat souverain, reconnaît auesi le nouvel Etat 

palestinien indépendsnt dent le droit & un territoire et à la souveraineté doit 

atre prikervé. 

Si la communauté internationale salue le dénouement heureux du conflit 

Iran-Iraq illustri tout récemment par le retrait spectaculaire des troupe8 

iraguiennes et i’icbnge 613 prisonniers , eile n'est pas moins préoccup6e par la 

situation explosive créée dans le Golfe suite h l'invasioa et à l'annexion du 

Koweït par l'Iraq. Cette annexion viole les dispositions de la Charte des 

Nations Unies. 
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Bn conséquence, mon pays appuie toutes les résolutions adopt6es par le Conseil 

da sécurité aur la question et demande le retrait uans conditions des forces armées 

iraquiennes du Koweït jusqu’aux frootibres internationalement reconnue8 ainai que 

le tatour au pouvoir du Gouvernement légitime de 1’Emirat. 

La situation on Asie, d’une manière générale , est tout aussi préoccupante et 

reprisente encore des menaces pour la paix et la sécurité interaatiotxles. 

L’arrêt des hostilités et l’iustauration du dialogue entre Atghann, 

conformément aus Accords do Genève, faciliteront le rapatriement et la réinsertion 

sociale de tous les Afghans au sein d’uuo nation unie ot prospère. 

G’agissant du Cambodge, toute approche de la question doit prendre en compte 

un r/glement politique d’ensemble susceptible d’apporter une paf% juste et durable 

dans ce pays. A cette fia, ma ddldgation appuie les memttes de stabilité prises 

par les cinq mambres permanents du Conseil de S&urit6 s’inscrivant dans le cadre 

de cet exercice pour la recherche d’une solution impliquant les différentes 

parties, sans ingérence étrangère. Au demeurant, ma dhlbgation appuie le Plan des 

Cinq, du 31 août 1990, notssnnent la mise sur pied d’un Conseil suprême présid6 par 

le Prince Norodom Sihanouk. 

Dans la courageuse et ldgitiw lutte que m&ne le peuple corben, le liard et le 

Su& doivent persévérer bans la poursuite du dialogue entas&, afin d’aboutir b la 

rkukification pacifique de leur patrie grâce b la cr6ation d’un seul Etat 

confQd6ral si6geant i 1 *ONU. 

Chypre tente 6galement de rapprocher ses deux communautés. Les Nations Unies, 

par l’entremise de leur Secrétaire ghhal, déploient des efforts dam ce senti, 

bbis la situation reste închasg&3. 

Ma délégation reste attentive B l’évolution démocratique enregistrée dans *la 

plupart des pays d’An&ique centrele, cette région naguère en proie h de tragiques 

convulsions. L’apaisement au Bicaragua a insufflé un dynamisme cerrsin aux efforts 

de d8crispation, de &onciliation nationale et de développement sans immixtion 

Btrangére. 

L’avenir des îies Malouines est â forger par des moyens pacifiques, sur ii3 

base des négociations auxquelles les parties doivent être conviées, dans le respect 

strict de la Charte des Nations Unies. 
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Avec la par6irtance înguîhnto de certaine foyers de tension, le d&eatmsment 
g&abtal l t complet eoue contrôle intotnational efficace demouro encoto un img6ratif 
catdgorique, car le sentiment de paix difioitive est tendu parfois évanescent par 
un climat de m&fiance ou d'hortiliti ouvetto iastalli ici l t la. 

Cottom, drr ptogtè8 important8 ont iti accomplis danœ 108 tigociations entre 

108 daux 8upetpuioeances. flotmia l'avancda dano le chemin do la coaclusion d'uno 
convention aut 1.0 asmon chimiques l t biologiquor, on note une cortaine lenteur 
dan8 les poutpatlotr au plan aultilat~tal. Quant i la telatioa triangulaire bien 
itablio entre le d&rarmmxwt. 10 développement et la sicutiti, celle-ci conservé 
toute aoa actualit& b une dpoquo de crieo aiguë et de privation8 où les tol)sourcea 
matitiolles l t financiiter ont baaoin d'être mobilisbea et tiotientbes vota le 
dévmloppunMt . 

C~IUBO ja l’ai maiatar foir roulign6 a catte tribune, le d&sarmment doit être 
l'oouvto collective da l'humaniti, o'est-k-dite une teeponsabiliti partagée dos 
EtaU. Devant la meaaco effarante de l*holocawte nuc1iaite, 108 responsables 
politiqu@r, leo horaaer do ~C~O~CO, 10s autotids religieuses l t lea organisationa 
non gouvotnemontaler ont leur pierre à poser dam l’&lévation de l’édifice de la 
pair l t de la ahurité intornatioaale8. 

Mon paym abhotto la ~uottoO quo110 qu'on roi+ la taieoa. A 00 rujot, je 

voudrais VO~L) faito partager la ragerao que m*inepite la phtare d’un c/l&bto 
chansollaiot ROUt qui *rion n'olt plus beau qu'un fusil rouillé". 

Dans 108 tdalitir du monde contampotain, euttout celles do la dernière 

d&ce~ia, l~écoaomie afflouta la politique. Les mutations ptodigiouses 5utvenues 

danr 10s relations Est-Ouest @t l'/veil démocratique des pouploe ont créé h 
1'6ahOllO intOtnatiOnal0 leo conditions ‘ptOpiCM a l'&sblisseNnt de tedatiOnS 

6ooaomiques ot rocielee ~1US harmonioust38. Les pays en d6veloppemeat qui doivent 
tiret les leçons de l'impact et bét&ficiet des implications de ces changements 
gardent un certain optimisme b la suite de l'adoption, par la dix-huitihme eeseion 
extraordinaire d'avril dernier, de la Dialeration sut'la croissance iconomique et 
la aév+3p~~~nt. &ag aavn &l &arg rhaadp* .-a- .- ----.- 
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En offot, 10 consensus prouve UDO foi8 do plus qu’avec une dose do volonté 

politique téolle, les nations du monde pourront établir un dialogue franc et 

constructif. Une telle concertation est d’autant plus aéceseatre que les 

différentes décennies de développement ont échou6, que le dialogue Nord-Sud mérite 

d’être débloqué, qu’une nouvelle stratégie internationale do d&eloppement pour la 

période 1991-2000 est à concevoir, quo le tiers monde en gén&ral ot l’Afrique en 

particulier subissent dursment les conséquences de la crise économique mondiale, 

auxquelles se greffent les affres des calamités naturelles et du 

sous-développement. 

A propos de ce dernier groupe de pays, sans écarter la coopération avec les 

pays industrialisés, les pays pauvres ont intérêt à promouvoir la coopération 

Sud-Sud on tant quo support à la coopération Nord-Sud et comme instrument 

privilégié pour assurer I’autonomio collective et l’sutosuffisanco alimentaire. 

Dans cotte perspective, 1’Initiative de Chypre et la Déclaration politique du 

Caire relatives à l’blimination de la faim dans le monde sont des réf&encee utiles 

pow concevoir et orieoter aos diffdrentes activités de développement. 

La crise du d&eloppement, qui a été particulihrement pr6judiciable aux pays 

les moins avancés, résulte de causes à la fois exogènos et endogènea bien connues. 

La récente Confirence de Paris vient de les rappeler. L’objectif d’un nouvel ordre 

économique international demeure encore une exigence. 

Quant à la dette, elle continue de peser lourdement sur les actions de 

développement entreprises par les plus démunis. A ce sujet, tout en apprhsiant 

certaines remises de dettes consenties par des paye amis, la volonté d’aide et 

d’assistance aux Etats pauvres devrait prendre appui sur les principes ci-dessous : 

la réduction, voire la suppression pure et simple des taux d’intérêt; l’allongement 

de la période de remboursement en tenant compte, pour chaque paya, de sa capacit6 

do paiement; le refinancement des prêts accordés aux conditions du marché par les 

organisations multilatérales; et l’accroissement de l’aide publique au 

développement des pays les moine avancés. L’ampleur de la crise est telle que les 

~&eog&o~g &ur+iea& 00 n+n&rer plu* salidairee de la situation inquiétante des 

pays débiteurs. 

Je vais à présent aborder les problèmes de l’environnement. Il est hors de 

doute qu’un lien symbiotique existe entre ces problèmes et le développement. 
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Pour la République de Guinée, la question de l'environnement ne doit pas être 

simplement perçuo sous l'angle d'efforts à consentir pour remédier aux conséquences 

prijudiciabler des activité6 humaines our l'écosyst&ae. Elle comporte une autre 

diwnsion, col10 de la mise on oeuvre d'une politique consistant à organiser la 

production, sans causer de donnaages irrépsrab3eo à la nature. Bien plus, elle vise 

i prbvenir lao calamités naturollos qui perturbent l'équilibre 6cologique et 

compromet le b/voloppement. A cet égard, et s'agissant par exemple de la 

sécherorro, ds la déaortification, du p6ril acridion. du déboisement, des 

tremblemsnts de torro et des inondations, des mesures collectives constantes sont à 

l nvi8eg.r . 
Lee mouvements trensfrontiàres et le dépôt des déchets constituent un fléau 

dangereux qui appelle des réactions énergiques de la part de la communauté 

intarnationalr. Jo n'insisterai jsmaio assez sur la poursuite dos négociations en 

vue do l'adoption on la matiàro d'uno convention pouvant recueillir l'adhésion 

unanima de toua les Etats. A ce sujet, ma déldgation salua l'initiative de 

l'organioatioa on 1992 de la Conférence de? blations Unies sur l'environnement et le 

d&velop~omeot. 

Elle apprkio bgalement la décision de la derniàro session qui a donné mandat 

au Directeur oxhutif du Programme des Nations Unios pour l'environnement (PIWB) 
d*ontamer, ma coopbatioo avec lc Secrkairo g6n6ral de l'Organisation mondiale de 

la nridorologie, der préparatifs en vue de ahgocior avec la cdlérité requise une 

convention sur le climat. 

L'analyse do la situation sociale dsns le monde souligne à l'évidence la 

vbritablo probl6matique du développement dans les pays pauvres. Paut-il, dàs lors, 

trouver les moysns de concilier les exigences de l'ajustement structure1 et de la 

stabilité sociale7 La présente session devra donc mettre un accent particulier sur 

les voie8 ot moyen0 susceptibles de circonscrire les effets sociaux dangereux 

dbcoulsnt de l'application des progremmes d'ajustement structurel. En outre, dans 

l'aide publique au d&eloppement, des secteurs clefs comme l'éducation et la sante 

sont lésés au profit des seules activitéa &énér&ric~g & arnfi+n. e--m---- E'̂ & 

l'impérieuse a6cessité d'eatreprendre une stratégie qui épouse les réalités 

nationales, en vue de donner à l'ajustement structure1 uri visage humain. 

Par ailleurs, l'iatégration des jeunes et des femmes au processus de 

développement dans les pays du tiers monde se pose en termes de nécessité absoiue. 
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L'anode rural ne peut être empêché que par la mise en oeuvra d'uno politique de 

soutien aux projets communautaires. 

L'abus de la drogue et des stupéfiants exige une intanaification de la 

coopération internationale ea vue d'une action concertéo rt globale pour la lutte 

contra la production, la vente et la coasommat~on de la drogue. L'afficacid de la 

lutte contre ce fléau est tributaire de l'éradication du Élanchiwent de l’argen@ 

provenant de la drogue. 

Ma délégation a accueilli avec satisfaction le8 conclusions du huitièma 

Congrès des Nations Unies tenu à La Elevana , sur la pr8vention du mime et le 

traitement des délinquants. 

En ce qui concerne les droits de l'homma, moa exposé portera easentiallemant 

sur le processus de démocratisation en cours dans mon paya. Maie avant, il ma 

semble opportun de réaffirmer l'obligation pour la conununauté internationale de 

promouvoir un nouvel ordre humanitaire , car notre époque connaît un engouement aana 

préc6deot pour les valeurs humaines universelles. C'est pourquoi, en Bépubliqua de 

Gui&s, depuis le 2 octobre 1909, las autorités nationales, ccnform&aant aux 

engagemante prie il y a six années, se sont attelées à l'élaboratioa d'uae loi 

fondamentale qui consacrera définitivement l*Etat de droit tant souhaité par le 

peuple de Guinée. 

Cette loi fondamentale en chantier entend démontrer l'attachemant du Comit6 

militaire de redressement national à la démocratie et aux valeurs qu'elle postule. 

La Loi fondamantale contient une véritable Charte daa droite da l'honrae par 

laquelle la Guide affirme sa conception internationale des droits en adhkant aux 

principes de la Déclaration universelle des droits de l'homme et à la Charte 

africaina des droits de l'homme et des peuples. En vertu da ces dispositions, tout 

Guiden pourra se prévaloir de l'application de ces tettes qui seront partie 

iut6grante de la Constitution. 

Cette oeuvre enaltauts d'un devenir d6moctatique s'est brusquement heurtée aux 

Mnemeots tragiques survenus au Lib6ria. En effet, depuis le moia da dbcembre 
i---l-- . 
UILLL.II&, fû pqü ire:= tct en pnfolo a-!!= atfrantements fratricides sanglants dont 

les XStOmbïh8 U6gStiVS8 sur 1S Vie osciols 8t &OBCmiqUe des paye frontaliers Sont 

aujourd'hui incormnenaurebles. 

Cette crise au Libéria a entraîné une totale dbtSJ3iliSStiOB politique qui, 

aggravée par des divergences sérieuses entre les différentes sensibilités et 

tendances, a plongé le pays dans le génocide et la destruction matérielle. 
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Pour restaurer WI climat de pair et de concorde nationale, la CEDEAO, on le 

sait, a dû concevoir un plan de paizc consistaut en l'envoi d'une force 

d’interposition sous-régionale chargée de faire observer le cesses-le-feu, sans 

conditions. 

De l’avis de ma délégation, une solution juste et èquitable de ce conflit 

passe néwssairement par l’organisation d’une concertation nationale qui 

impliquerait toutes les composantes nationales dans le jeu politique. 

Ma délégation invite la communauté internationale à apporter son soutien aux 

effort5 du Comit6 permanent de médiation de la Communauté économique des Etats de 

l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour le rétablissement de la paix, de la démocratie 

et de la réconciliation nationale dans ce pays frère. 

La Guinée a, en de nombreuses occasions, précisé sa position et sa 

préoccupation sur le conflit libérien. Elle a indiqué, entre autres, qu’il ne peut 

s’agir de soutenir une faction ou un homme contre l'autre. mais de créer les 

conditions d’uo dialogue devant déboucher sur la rkconciliation de tous les fils du 

Libéria. 

Au plan des conséquences sur la Guinée, le conflit engendre des perturbations 

d’ordre démographique avec l’afflru massif de plus de 380 000 réfugiés. Une si 

brusque concentration de personne5 impose des sacrifices considérables de la part 

des population5 locales ainsi que du Gouvernement. 

Malgré l’apport substantiel de la communauté internationale, obtenu grâce aux 

efforts du Haut Commissariat auu réfugiés, le5 problème5 que posent le5 rdfUgi65 

sont loin d’être résolus pour les raisons ci-après. Premièrement, l’assistance aux 

réfugiés n'a jusqu'ici été envisagée qu’à très court terme. Or, nul n’entrevoit 

encore d’issue heureuse B cette situation. Et lorsque cela arrivera, il faudra 

compter avec le principe fondemental du droit de retour volontaire et individuel du 

réfugié. Deuxièmement, les populations locales qui ont généreusement ouvert leurs 

porte5 et leurs greniers sont aujourd’hui plus démunies que les réfugiés. Elles 

sont frappée5 par la flambée des prix des produits alimentaires. Ttoisièmement, de 

msmbraunan aer~.u~ltgt.~ntg +~c &gs~l& & cpt i.ep=it:=t -****a-rb -z---c-* -- tatt . .<.“-.“...“-C .*.*).uc”a.“, 

dans les structure5 sociales et économiques tue dans l'équilibre sanitaire et 
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Ccologique, avec, pour toîlo d8 fond, le blocage 4e8 circuits habituels de 

production et d'échanges dans le sud-e8t de la Guinée. 

Hoa gouveraement lance Un appel pr8ssaet à toute la conmmaut6 laternationalo 

pour oavieager aoa 8eulem8at use aide d'UrgenC8 . mais 8U88i Une assietence h moyen 

et long terme aUx r6fugih et aUx populations qui les ont accu8illis. 
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L*amélioration quslitativo du climat international suite aux cbangoments 

importants survenus dan0 plusieurs pays conforte le rôle constructif de notre 

organisation universelle dans le dégel des conflits régionaux et dans le combat 

pour l'avkment d’un monde prospb. Dans cet écheveau complexe de mutations, 

l'homme, aes aspirations, son devenir, doivent occuper une place de choix. 

La prise de conecience de plus en plua marquée 30 l'interdépendance des Etats 

confbre au multilatéralisme de nouvelles responsabilité8 et perspectives. C'est en 

aon aoin. du reste, que réside 10 reaaort caché de notre succès et le fondement 

sême de notre devenir. 

En cette fin de eiècle, où les peuples , sous les poussées d6mocratiques, 

renversant leo barrières idéologiques, démolissent les citadelles de l'arbitraire, 

une nouvelle civilisation, fondée sur la coopération et le réalisme, va émerger des 

ruines de l'ancienne. Le peuple de Guinée donnerait tout pour voir naître cette 

nouvelle civilisation qui fécondera .+a tous lea coeur8 l'espoir et la certitude. 

M. (Ethiopie) (interprbtation de l'anglais) : Qu'il me soit permis, 

au nom de la d6légation éthiopienne et au miel, de m'asoocier à ceux qui ont 

présent6 leurs sincères félicitations à W. de Marco, de Malte, à l*occasion de 800 

élection unanime h la présidence de la quarante-cinquième sersion de l'Assembl6e 

qbnbrale. 

hu moment où elle exprime sa eincère reconnaissance é M. Garba, qui a présidé 

avec tant d'habilet6 aux d6libérations de la quarante-quatrième session de 

l*Assembl&e g6n6rale et de trois sessions extraordinaires, la d6légatioB de 

l'ttbiopie tient CrUSSi à souhaiter la bienvenue au Liechtenstein à l'occasion de 

son admission en tant que nouveau Membre r6cemment admia au sein de notre 

organisation. 

Uotro gratitude sincère va Egalement au Secrétaire général, M. Pérea 

de Cuéllar qui, depuis ~BOB élection il y a huit ans, a ranim6 par ses efforts 

inlassables les espoirs et Pa confiance de la communauté internationale dans les 

Uatione Unies. 

Cette session de l'Assemblée générale intervient au moment où des événement8 

hietoriques se d6rOUleUt Bur la Sche internFatiOnale et r0pr&WnteUt, en un Sens, 

le tournant entro deux époques différentes dans les relations internationales. 

L’ère de le guerre froide, avec toutes les tension8 et les menaces qu'elle a 

provoquées, touche à sa fin et uzt nouvel ordre mondial, dont les traits principaux 
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m aont par encore tout A fait neta, 88 fait progre8eivameot jour. Bien que ce 

nouvel ordre semble marqué principalement par une compréhension et une coopbration 

internationale plus grender , nous ne devons pas noua laisser aller b certaines 

tendances qui pourraient donner naissance à des incertitudes. 

Le8 iacidencocr et ies con86quooces politiques des événement8 et dos tendances 

récents ont évidement permis d’osgérer un meilleur système de relations 

internationales. Hou8 somme8 déjà témoin8 d'un rapprochement entre les 

superpuiaaancea et d'une certaine diminution des tension8 internationales. 

L'affrontement cède la pas à l'accommodement et la concurrence à la coopération. 

Les perspectives de dissolution des structure8 militaire8 et politiques de la 

guerre froide semblant dgalement très nettes. 

L'Europe, qui a symbolisé la division du monde, subit de profonds changements, 

qui ouvrent une ère de coopération et peut-être d'intdgratioa. Certes, noua somme8 

aujourd'hui b la veille de l'unification hia%ique de l'Allemagne, événement i 

l'occasion duquel noua félicitions chaleureu8ement la nation allemande tout entière. 

Dan8 d'autre8 région8 du monde aussi, nous voyons des nation8 mettre en commun 

leurs énergie8 et leur8 re8aourcea pour former des groupes 6conomiguee et 

politiques plus larges. La taunification dor deum Etats yéménites, que noua 

ea9ane chaleureusement, ainsi que la perspective naieaante d'une meilleure ontente 

entre le8 deux Etats coréen8 no sont que quelques exemple8 d'une tendance 

croissante, que nous devons encourager et souteair. 

En ce qui concerne la CorBe, la cornnunauté internationale doit appuyer la 

réalisation du noble but de réunification pacifique que nourrit depuis longtemps le 

peuple coréen. Les mesures que nous prenons et le8 position8 que nous adoptons au 

sein des Nation8 Unies sur cette question doivent encourager ainsi que promouvoir, 

et non enrayer, ce processus de r&niflcation de la Corde. 

L'amélioration sensible qui s'est produite sur la scène internationale, 

notannnent dans les relation8 entre euperpui8sances. a aussi donné conune résultat 

certains progrès modestes dans le domaine du dharmement. Malgré cela, cependant, 

lr ~BLI~PP ause ar**nt.g n'a pas encore été définitivement arr&& et inversée et -- -_---- -. 

des ressources vitales au développement et au progrès de l'humanité n'ont pas 

encore été dégagées. La communauté intetnationsle doit donc continuer d'accorder 

uue attention prioritaire à cette question et renforcer davantage ses efforts afin 

de parvenir à un monde libre d'armes nucl6airea et d'autres armes de destruction 

massive. 
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L'atmoephbre actuelle do meilleure compréheneion ot de plue grande coopération 

contribue à la eolution do nombreux conflita rigionaue qui ont menacé la paix ot la 

stabilité dans de nombrouees partioe du mondo. Le premior et jusqu'ici 10 meilleur 

exemple do coopération iaternationalo dans la solution de conflits récente est le 

long et fructueux procossue do négociation dont 10 résultat fut l'accoeeion de la 

Uamibie à 1'Pndépendence qu'elle attendait depuis longtempo. 

L'ind6pendanco de la Demibie ot son admission en tant quo Uwbre à part 

oati/itr do l'Organisation dos Dations Unies est une eoutco d*inuwee satisfaction 

et de fierté pour noue toue, et notamment pour le peuple nemibien qui a mené 

pendant si longtemps une lutto héroïque ot difficilio. Los Dations Unies doivent, 

l lloe euoei, être fières du tôle sans précédent qu'olloe ont joué dane la 

transition pacifique de la Namibie vers l'ind6pondance. 

Associée à l'indépendance de la Namibie, les chengemente positifs gtkéraux 

deee les relatioae intoreatioealee comblent aussi avoir un certain effet sur la 

eiteation en Afrique du Sud. Uoue reconneieeone toue quer à la ruite dos mesures 

prie08 i l'int&rieer de l'Afrique du Sud, 108 oepoire de vouloir éliariner 

l'e de façon paciffquo et rapido graedieeeot. Toutefois, les conditions 

ptialabl@e h l'ouverture de eôgocietione de fonde, énoonciee deee la Déclaration de 

Earare de 1'Orgamiration de l'unité africaine et dans la D/ClaratiOn de la eoieième 

eoeeton extraordinaire de 1'Aeeemhléo génbralo, ont oncore & être remplies 

fidèlement. CO qui est plus important encorer les piliers principaue du eyetème 

raciste eont toujours intacte et le régime lui-même n'a pas proclamé un0 Afrique 

du Sud con raciale, unie et dbaocratique connue étent eoa ultime objectif. 

Dene ces circonetencee, il serait trée imprudent, et cela pourrait m8me aller 

à l'encontre du but recherché, de relâcher les preeeiono, tant économiques quo 

politiques, contre 10 régime de Pretoria. En conedquence, l'Ethiopie demande 

in8tawont que l'on maintienne toutes les sanctions actuellemont en vigueur contre 

l'Afrique du lud, jusqu'à ce que le proceeeue de changement atteigne un point 

irrévoreible. 

En ce qui concerne les eutree conflits t6gionaun, le rolâehement des tensions 

globales et 10 rapprochement entre superpuiseancee ont ouvert de nouvelles voies & 

la solution pacifique de probl&mee apparemment irréductibles jusqu'ici. Dans ce 

contexte, la situation en Amkique centrale et au Cambodge prend une importance 

particulière. 
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Dam notre propre sous-région égaleanent, un processw do paix et de milleUre 

compr6hensioo parmi les Etats de l'Afrique du Nord-Est a itb lancb t~cenment, dam 

loque1 mon paya 0 jaud un rôle três actif. Compte tenu do la ramure dam laquelle 

la responsabilité de trouver une solution pacifique au conflits et aux problàmes 

régionaux relbve principalement &a gouvernmants de la rbgion int&errtie, les 

chef8 d*Etat et de gouvernament de Djibouti, de l'Ethiopie, du Kenya, de la 

Somalie, du Soudan et de l'Ouganda ont pris r/ceaamnt des mesure; contrites qui 

revêtont une importance majeure dam le domaine dos relations entre lour6 Etats. 
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Lors d8 lmur riurrion, 10 9 juillet 1990 à Addis-Abeba. ha ch8f8 d*Etat et do 

gouvarnement des six paye, à l'i8aua d'una analyse miautiouam de la aituatioa 

actuellm dan8 leur l oua-rigion , ont adopté la DbcZaration historique de paix, de 

stabilité at & développement. 

Dan8 l'une dar diopoaitions lm8 plus importante8 de la Déclaration, les 

air gouwrnamentr 8m aont angagia à coopdrmr pour r/aoudrm 188 conflita intornaa 

qui règnent dans la roua-région en appuyant leur8 efforts réciproques dm paix ot de 

réconciliation. Bn outro, ils ont réaffid leur position t toutm solution 

pacifique dea conflits interna8 dans la uous-région 8era invarfablament recherchée 

dan8 le cadre de Ahmit& nationale et de l'int6grit6 territoriale de l*Etat 

concerné. 

A l'i8aua de cette conférence importante et do la Déclaration d'Addis-hbeba, 

10s miniatrea dm8 affairer &tran&rer,dar six Etat8 me 80nt réun!.r à Halrobi du 27 

au 28 &Oh 1990 et ont procédé à de8 diaCu88iOn8 utilma aur les modalitéa 

d'applications des objectif8 qui Ligurent dsna la Déclaration. Bien que cet effort 

r6gional mn soit macorm b aea dibuta, 108 parti08 rotit nbamoino convafacuee qu’il 

renforcera le8 chances de pair, de atebiliti et de développement dana la 

roua-région. Convsiacuo que CO n'est quo grâce au dialogue et à la coopbration 

qu'un8 paix et une stabilité durables pOUrtOat dgnet dan8 a08 paya, le 

Gouvernement et le peuple éthiopien8 8ont résolus 0 accorder leur appui total à 

cette initiative rigioaale. 

Le Gouvernsmeot éthiopien, reconnaissant égalmment que la pair en Ethiopie est 

kroitement liém à la paix dans notre soua-rigion et vice-varaa, mt conformément h 

la tendance internationale qui se fait jour en faveur de la eolution pacifique de8 

conflits, poursuivra unilatéralornent, par l'iaterm&dieire de l'instance régionale 

que je viens de meotionnor et par d'&utrea voies , L)a politique déclariie de rhoudre 

le8 conflit8 internos en Ethiopie par la voie pacifique. Mon gouvernement oat 

convaincu que 68 politique dhclarhe de pair et 10s meBure qu'il a adoptée8 jusqu'à 

présent à cet égard recueilleront l'appui accru de la communautb internationale. 

La situation au Moyen-Orient constitue l'exception majeure dena cette tendance 

positive orienthe vota la solution des conflits régionaux grac3 5 un dialogue 

pacifique. Le crise du Moyen-Orient qui se trouve compliquih actuellement par la 

situation qui règne dans la Golfe continue h menacer sérieusemont la paix et la 
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récurît& rigioaales. A cet Cgard, mon pays continuera à soutenir la réalisation 

de8 aspirations légitim88 de tous les peuples de la région et le droit do tous les 

Etat8 r6giowuu 8 vivre dan8 de8 frontière8 reconnues et sûres. L'Ethiopie 

continuera ir enCOUrag8r un dialogue pacifique entre toutes le8 parties concernée8 

dan8 le cadre des résolutions 242 (1967) et 330 (1973) du Conseil de sécurité. 

En ddpit de tout ce que j'ai dit jusqu'à prhent , ~OUI ne nout3 fai8oo8 aucune 

illurion. la paix sur terre n'est pas 8ur le point de devenir une rbalit6 

xondiale. Kous 8avons tous que la xenace d'un aSfrontexent nucléaire pèse sur 

l'humanité. Ue nombreux conflits, taat sur le plan interne qu'international, 

demeurent aon rérolur. C'est pourquoi le danger de voir de petit8 confli&s 

déclencher un affrontement d’une grAde ampleur est bien r6el. 

L'inVa8iOn et l'annexion du Koweït par l'Iraq semblent aVOir jU8tifié no8 

grave8 prioccupatious quant à l'état précaire de la paix dan8 le monde, en dépit de 

tou8 le8 éVéMMnt8 8alUtaires survenus dan8 !o monde. 

S'agi88ent de la oriLe du golfe, l'Ethiopie I'ellt prononcée de faÇOn 
catdgorique contre 1'8gre88ion et pour le reepect de8 principes dos lotions Unies, 

et, en tant quo membre du Conwil de 86curité , a particigh de fagoa active aux 

abat8 et aux d6Ci8iOn8 du Conseil 8ur cette que8tiOn. L'Bthiopio, qui e6t 

attachba aux but8 et principe8 do la Charte de8 fations Unie8 et qur a elle-x68W 

6té victime d’une agrereion et de l'échec de la communautb de8 nation8 à 

8'aaquitter de 8~8 obligations assumée8 collectivement, e8t trhr encourag6e de voir 

que l*aatiOn d8 l'Iraq a fait l'objet d'une aoodamnatioa presque uaaaime et 

universelle et que les mesure8 qui ont Qt6 prises par la suite ont Qté appliquées 

de façon collective. 

La nature de la rolidaritb ananifertbe au Koweït et la détermination de 

l'objectif manifost8, en particulier parmi les membres permanents du Conseil de 

shrit8, augurent bien du maintien de la paix et de la sécurité dens le monde. 

Port8 de Cette oolidarité, nou8 devons tous persévker dans les efforts que nous 

fai8on8 pour prendre les mesurel) qui s'imposent afin de veiller h ce que 

l'xgression et le non-respect du droit ne soient pas tolhha dans ce cae mi dans 

d'autres. Car, s'ils l'itaient, le nouvel ordre mondial qui pourrait apparaître 

connaîtrait le règne souverain de la loi de la jungle et non pas des prhceptes de 

justice et de légalité. 
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C~a~ne je l'ai indiqué précédemment, la situation internationale actuelle est à 

l'origine de développement8 positifs dans de nombreux domaines où oe deploie 

l'activité internationale. Malheureusement, cette mâme oituation a également 

ouocité certaine8 inquiétude8 , notamment dans les relations 6coaomiqueo 

iaternatioaaleo. La tendance négative des années 80 08 poursuit toujours, et les 

nouveaux courants qui apparaissent pourraient entraver Ia coopération économiqus 

internationale. 

Comme nouo l'admettons tous, la plupart des facteurs qui ont joué un rôle dans 

la paralysie actuelle des économies des pays en développement, et dan8 le phénomène 

do régression des économies des pays les moino Béveloppés, persistent encore 

aujourd'hui. Les prix de baoe continuent à chuter , et le fardeau de la dette 

extérieure des pays en développement croît à un rythme alarmant. Le déclin rapide 

des flux de financement8 à des conditions de faveur et autres, les taux d'intérêt 

internationaux. le prk des produito,)ndustriels et le protectionnisme conunercial 

o'acctoinoeat. La forte augmentation du prix du pétrole intervenue récemment a 

ravagé encore davantage les &conomier, des pays en développement importateurs de 

pétrole. Tour ceo facteur8 et les tendances otructurelles existanteo, telles que 

la croissance démographiqu8 et la dbgradatioa de l'environaemeat, aggravent par 

conrbqwnt le oort dr monde en dktloppemeat. Afin d'arrker ou d'inverser ces 

terrbsnoeo dangereuses et modifier l'environnement économique international injuste, 

les pays en développement ont, BU cour8 deo 8nnée8, prdseaté de nombreuses 

initiatives multilatérale8 deOtiB6eo à &tsblir un nOuv81 ordre 6coaomique 

international. Il est n68amoinO regrettable que les pays dbelopph ne soutiennent 

pas ce0 initiatives. Même le8 programmes auxquels noua nous sommes associés sous 

l'égide des Pationo Unies n'ont pas obtenu les résultats souhaités en raison du 

mangue de soutien vérftable de la part de a08 partenaires développés. Les 

progranmres politique8 des grandes institutions financières internationales, ce 

qu’on a appelé "les programme8 d’ajustement structure1 classique" 88 sont rkivélés 

ne pas être une panacée pour les maux chronique8 dont souffrent les économies de 

nos pays, 

Plus grave encore, le8 changements récents intervenu8 au niveau mondial 

réduisent les perspectives de coopération en matière de développement 

interaatioagl. En raison du déclin apparent de l'importance des considtkatioas 

d'ordre ot-atégique, la coopkation en matière Ue développement perd beaucoup de 
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aoa attrait ot de 000 ilan. L’Europe da l%at, prboccuph par aou procesaua de 

roconatruction sur 10 plan interno , a pratiquement cessé de participer aua efforts 

abployba en faveur du dbved.oppmteat du tiers amde. L’Ouest ixkaduatrialiré l 8t 

igalement prioccupi par 108 iv&mmenta survenue en Europe l t par le ronforcemfmt 

des bloca iconomiquea parmi aoa membroa. En outra, 108 roaaourcea financibror 

allou6ea aux paya d’durop centralo l t d*EuroPe de l’Est se oont accrues tandis que 

lea flux de teesources h destination du tiers monde ront soumis a des conditions 

ap6cialea Oconomiquea et politiques onkeuaea. 

Pacr & toute8 0ea tendances malsainas, les paya en dhvelogpament font tout ce 

qui est en leur pouvoir pour répondre aux defia du monde actuel. L’Afrique, qui se 

trouve la plua menacie par lu processus de aarginalisation du tiers monde, a entamé 

un groceaaua de riorganisation l ocio-iconomique foadamantél. Par conséquent, la 

plupart daa paya d’Afrique ~reanent des mesures douloureuses afin de dfonwr leurs 
:i 

6coaomisa et renforcer la productivitd et l*effiaaoit& 
f 
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Au niveau international &galement. de nombreuaea initiatives ont éti prises en 

vue de promouvoir la coopération économique internationala daua les années 90. 

Dan8 ce contexte, la deuxième Conférence des Nationa Unies dur les pays les moins 

avancéa, tenue h Paria le moi8 dernier. a uuffiaamment mis en relief, à mon avia, 

la tréa grave situation qu'affrontent cea paya, B large majorité sfricaina. Le 

progrsmsae d'action adopté par la Conférence COnStitUe ~ne promosse 80lemelle 

d’aidler les paya les moins développés à surmonter leur8 sérieux problèmes de 

dhloppement , et le succès do sa mise en oeuvre sera fonction du partage des 

rsaponaabilitéa et du renforcement de l'association ontro eua et la communauté do8 

donateurs. 

Convaincue que lea efforts entrepris aua niveaua régional et international 

pour aider Le tiers mondo b sortir du aoua-développement OÙ il oat embourbé ne sont 

qu'un simple complhent aua effort8 nationaua, l'Ethiopie, malgré aa situation 

difficile, a'eat lancée dans un proce,pp.ua de réforme et do roatructuration. Cee 

meaurea rbformiatos comprennent, antre autres, l'incitation et l'encouragement à la 

pleine participation au recteur privQ à l'économie, la geation des entrepriaoa 

a*Etat sur une baao concurrentielle et la promotioo dos inveatiaaementa étrangers 

dsna divora domainea. Cea moaurea, et les mesure8 légialativoa y afférentes qui 

constituent les grandes lignes de notre nouvelle politique économique, visont 

d’abord à stimuler la croiaaance iconomique et la productivité nationale, mais, une 

fois encore, noua ne pouvons atteindre ce8 objectifs que dans le cabre d'un climat 

économique international favorable. 

Nous eapérona donc que l'aide aecordhe à des condition8 de faveur, 

particuliZ+rement aua paya le8 moina développh , sera g6néreusement augmentée et que 

des mesure8 audacieuses cwront adopt6ee pour alldger le fardeau Oe leurs dettes. 

Nous espérons aussi que les groupements rdgionaua et hoaomiquee a8 dessinant parmi 

les paya développ8a ainsi que 108 politiques qrt'ils q attent en oeuvre ne conduiront 

pas BU protectionnisme et à des restrictions , mais plutôt à uue ouverture et à la 

coopération économique internationale. 

La coopération internationale doit également s'étendre h la protection de 

l'environnement, qui devient une question cruciale à notro époque. Tandis que la 

dégradation de l'environnement dans le Nord résulte du progrès industriel, dans le 

Sud, elle est surtout liée & la pauvreté et au sous-dévoloppemeat. Même si le Nord 
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ot 10 Sud doivent ruivre des politique8 de dk?eloppement écologiques, 10 Sud a 

besoin d’une aide accrue du lord afin d’arrêter et d’inverser le proceseue de 

détéroriation de lour écosyetème communti 

Jo veux maintenant exprimer notre satisfaction au sujet du succès qu’a counu 

le Sommet mondial pour les enfants et réaffirmer la résolution do mon gouvernement 

à eméliorer le bien-être de tous les enfants éthiopiens par la pleine mise en 

oeuvre de la Déclaration et du Plan d’action adoptés lors du Sommet. 

Pour ma délégation, si l’amélioration relative du climat politique 

international ne s’accompagne pas de progr&s dans la coopération économique 

internationale, les espoirs de paix ne seront qu’une simple illusion. En fait, si 

certaines tendance8 actuelles ne sont pas bientôt inversées, la misère et la 

privation généralisdes dans les paya les plus pauvres, surtout en Afrique. 

engendreront agitation sociale, tensions et instabilité de même que déplacements 

massifs do population. avec le8 dangereuses &séqueaces que cela implique pour la 

paix et la stabilité internationales. 

Lea pays en développement, surtout les pays d’Afrique, ne peuvent accepter et 

n*sccepteront pas de subir perpétuellement une existence marginale, Notre petite 

planete ne peut continuer d’abriter deux mondes distincts, un marqud par une 

pauvret& et ‘une privation dégradantes, l’autre par l’abondance et la richesse. 

t?ous ne devons pas non plus permettre à la confrontation Est-Ouest de faire place é 

une division klord-Sud, avec un Mord qui , au mieux, tenterait d’imposer ses propres 

modèles de d&veloppement gdnéral et de croissance économique au Sud, ou qui, au 

pire, ignorerait totalement celui-ci. 

Cette session de l’Assemblée géndrale est, à bien des égarde, le premier 

rassemblement de pays, depuis la fin de la guerre froide, a debattre de toutes les 

questions importantes qu’affronte notre planète. La présente session devient donc 

une occasion unique d’examiner et d’dvaluer la situation mondiale à partir de 

nouvelles perspectives et d’une nouvelle approche. Même si la plupart des 

questions à l’ordre du jour de l*Assemblée nous sont soumisos depuis de nombreuses 

annéea, noua devons maiatenant les ahorder dans un esprit qui r6ponde aux 

impératifs de notre dpoque. Ls r6affirmation d’anciennes positions et à’adh6sion 

continue b des formules ayant dchoué ne permettront pas de relever victorieusement 
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les défis actuels. Les peuples du monde attendent de nous que nous adoptions une 

approche nouvelle et audac5euse de nature h fegonner l’avenir des relations 

internationales. 

Nous devons donc soutenir et stimuler les tendsuces positives qui se dessinent 

déjir dans les relations entre Etats, petits et grands, car elles dofvent constituer 

les fondemontr du nouvel ordre mondial. lous devons aussi faire en sorte que les 

effets b6néfiques résultant de lgamé150ret50n de la situation au niveau global 

profitent à l’encomble des relation6 internationales afin que les changements 

encourageanta qui se font maintenant jour ne soient pas porteurs de crise8 

ultérieures. Apportons également notre appui saus réserve aux Nations Unies pour 

que cette orgenisatfon universelle unIque, qui symbolise les idésux du 

mult5letbrelisme, r6alise les buts et principes consacrés dem 1s Charte. 

M. (Sri Lanka) (interprétation de l’anglais) t Au nom du Président 

Premadasa et du peuple du Sri Lanka, je présente nos voeux les plus chaleureur ir le 

quarante-cinqui&me session de l’Assemblée gé&ale et à son Pr-aident. Nous 

offrons h ce dernier toutes nos félicitations pour son élection. Son élection 

unanime constitue un juste hommage rendu h 868 qualit& d’homme d*Etat ainsi qu’à 

son pays. Malte et le Sri Lanka entretiennent a’étroites relations, 

particuli&rement dens le8 instances du Commonweslth et eu sein du Mouvement des 

non-alignés. Ma d6légstion l’asaute de notre appui et de notre coopération. 

Le Sri Lanka exprime son admiration au PrBsideot sortant, M. Joseph Garbe, du 

Nigeria, pour la façon doat 51 a diriqh les travaux de la quarante-quatrième 

session. 

Je saisis cette occes5on pour rendre hommage au Secrétaire général, M. Javier 

P6rea de Cu&lar, pour se contribution extraordinaire au renforcement du rôle des 

Nations Unies dans les questfons internetioneles actuelles. 

Il me fait grand plaisir de souhaiter la bienvenue b la d6légation de la 

Namibie indépendante b titre de Membre & part entière des Nations Unies. La lutte 

de libération du peuple de la Namibie s été un des mouvements populaires les plus 

exaltants de ca siècle, et nous sommes sûrs quLi la clélégation de la Namibie 

contribuera réellement au SU~C&S de cette sessioa. Je souhaite aussi la bienvenue 

au Liechtenstein, le Membre le plus récent des Nations Unies. 
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Au moment ou noua entamons la quarante-cinquième seeeion, nous nous trouvons 

face à une période d'événemeate complexes dont le cour6 n'aet pae encore clsiremant 

tracé. Certains d'entre eux offrent des espoirs pour l'avenir ot accroissent les 

perspectives de paix, alors que d'autres sont moine encourageante. 

L'amélioration dos relations entre les deus superpuissances, qui contrôlent 

des arsenaux militaires dévastateurs, a certes réduit la menace d'une conflagration 

nucléaire générale. Il serait cependant prématuré de noue livrer à l'euphorie. Il 

reete encore beaucoup plus à démanteler dans leurs arsenaux. Des essaie nucléaires 

en vue d'accroître davantage leurs effets mortels, leur précision et leur portée se 

poursuivent sans relâche. Des conflits régionaux et des guerres conventionnelle8 

continuent. La sentiment d'accommodement et de compréhension réciproque qui semble 

maintenant guider les rapporte entre les superpuissances doit s’étendre à leurs 

relations avec le reste du monde. 'Soutes les relations entre Etats devraient 

s'établir eur la même base ferme que celle dei 1'ONU - le respect de l'égalité 

souveraine de tous les Etats quelles que soient leur taille et leur puissance. 

Nous avons été tbnoincr de plusieurs événement& spectaculaires au cours de 

l'année écoulée. La rivalité Est-Ouest a reculé, et noue voyons naître un nouvel 

ordre international. La puissance financière et la force économique plutôt que le 

pouvoir militaire deviennent aujourd'hui les nouveaux facteurs déterrinsnte de 

l'influenae mondiale. Cependant, ce n'est pas la fin de l'histoire, ni même le 

triomphe absolu d'une idée sur toutes les autres. Nous sonunes toujours en période 

de changement. 

Demain, noue assisterons à l'apparition d'une Allemagne unie, et le Sri Lanka 

s'en félicite de tout coeur. Noue avions déjà sel& la réunification du Yémen un 

peu plus tôt cette année. Nous attendons avec iothêt la conclusion fructueuse des 

efforts que le peuple corbn fait pour eutmonter ses divergences et venir occuper 

la place qui lui revient à l'Assemblée en tant que membre à part entière des 

Nations Uniee. La communauté internationale doit encourager l'intensification du 

dialogue coréen. 

Je voudrais dire également que l'Association de coop&ation régionale de 

l’Asie du Sud, à laquelle le Sri Lanka a l'honneur d'appartenir avec six autres 

nations do l'Asie du Sud, a accompli des progrès remarquables au coura de l'année 

écoulée eur divers programmes d'intérêt commun. Ces programmes n’étaient pas 

destines seulement b relever les niveaux de vie de la population de notre région, 

mais à contribuer également ir la pain ot au progrès du monde. 
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PL Herat (Sri Laraks) 

Malgré ce0 événemeuts favorables, noua voyons ailleurs les tristes 

conciquences de tendances au désaccord politique, économique ou ethnique. De vieux 

préjugé0 petsfotent, résistant à toute solution. Les disparités et les inégalités 

ae sont aggravées, freinant la croissance économique et paralysaat le d8veloppement 

national. Tandio quo le débat sur les systèmes économiques alternatifs suit son 

couro, pour plusieurs pays en développement les options se sont encore réduites. 

Beaucoup de pays en développement ont dû faire face à des facteurs politiques 

et autres qui ont fait obstacle à leur progrès. Des ressources qui auraient dû 

être investies dans l’avenir de nos peuples ont dû être détournées pour contrer 

d’autre8 menace8, dont certaines ont même mis en danger l’existence des Etats. 

Nmbre &e ces pays ont effectué des ajustements radicaux dans leur économie, 

souvent aur instruction d’institutions financières et de prêt internationales. 

Mais, malgré cela, la staqnstion, voire le décliu, de leurs programmes de 

d&eloppement n’ont pas toujours pu 2tre évités. Dans les années 90, les tendances 

b l’int&gration de nouveaux groupements économiques en Europe et la croissance de 

centres bconomiques dynamiques en Asie s’accéléreront vraisemblablement. 

Iddalemeot, cela devrait donner lieu à une plus grande ouverture des marchés 

mondiaux. Cependant, une action géndrale concertée s’impose pour empêcher toute 

dérive vers l’unilatdralisme et la construction de murs de protectionnisme et de 

discrimination qui boucheraient l’accés des exportations des pays en développement 

vers le8 riches marchés du monde développé. 

Les années 90 verront naître également des économies dotées d’une énergie 

nouvelle en Europe orientale, et l'on esp&re que cela contribuera à l’expansion et 

h l’enrichissement de 1’8conomie mondiale. L& encore, il est indispensable que les 

économies 86s pays en développement ne se trouvent pas, pour des raisons politiques 

ou économiques, davantage isol8es et méconnuee lorsque ces pays font des demandes 

de transfert de technologies et de connaissances scientifiques, de ressources 

extérieures et de crédits pour d’autres marchés. A ce propos, le 6ri Lanka attend 

avec intérêt la Réunion ministérielle extraordinaire du Conseil économique et 

social en juillet 1991, où sera étudié en profondeur l’effet de la récente 

évoiution des reiations Est-ouest sur l*économie mondiale et, notamment, sur la 

croissance et le développement économiques des pays en développement. 
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Les mécanismes multilatéraua du eyatème des Nations Unies devraient être 

utilisés de manière efficace pour favoriser une croissance équilibrhe, ogale et 

équitable de tous les secteurs de l’économie mondiale. Bien que 1’ %!&erd&pendancc 

soit aujourd’hui une réalité reconnue, la coopiration économique internationale n’a 

pas été favorisée comme il aurait fallu. Pour qu’une économie mondiale soit saine, 

l’économie d’aucun groupe donné de pays ne doit demeurer stagnante ou isolée. De 

Ane, dana une économie nationale, il est vital que toua aient des possibilités et 

les ressources nécessaires pour participer de manière productive à l'effort de 

développement. 

Au Sri Lanka, noua nous efforçons d’exploiter les énergies latentes de toutes 

les couche8 de notre population. Le8 plus pauvres se voient conférer un sens de 

leur propre valeur et de leur dignité par le Président Premadasa grâce au progrannre 

appelé B, dont la traduction littérale est “la force ou la 8Olidarft6 du 

peuple”. Cette initiative, plutôt que de faire la charit.6, apporte aux familles 

les plus nécessiteuses les ressources qu’exigent non seulement leurs besoins de 

consommation immédiats, mais aussi leur participation à une activité économique 

productfve. Cela a contribué à libérer les énergies créatrice8 d’un groupe qui 

pendant trés longtemps n’a &é consid8ré que comme objet de charitb. Ce programme 

n’est pas un palliatif administré en dehors du contexte éconoomiqua g&ral du 

Sri Lanka. A notre avis, le Jenasaviva est appelé à contribuer à l*&onomie 

nationale tout autant que le reste du pays doit contribuer h l’int6gration de nos 

pauvres et à leur participation aux efforts de développement national. 
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La fourniture de logements décent5 est un facteur important d'allégement de la 

pauvreté, qui participe également à l'évolution de sociétés stables et 

équilibrées. Des logemente bien adaptés à l'environnement confèrent un sentiment 

d'appartenance et de sécurité et encouragent la participation communautaire de 

leurs hsbitants. Autant d'éléments indispensables à une activité économique ferme 

et eoutsnue. 

La proposition faite ici-même par le Président Premadasa de déclarer 1987 

Année internationale du logement pour les sans-abri a eu des retombées positives 

bien au-delà de cette année. La Stratégie mondiale du logement jusqu'à l'an 2000 

est en cours d'erécutionz elle constitue le programme le plus ambitieus que la 

communauté internationale a jusqu'ici adopté en matière d'établissements humaias. 

La conmunaut6 internationale doit continuer d'apporter son soutien à cette 

entreprise de façon que cette stratégie puisse être pleinement mise en oeuvre. 

Qu'il me soit permis à ce stade d*&oquer une autre initiative économique qui 

pourrait apporter des avantage5 économiques à des millions d'êtres humains. J'ai 

eu le plaisir, le mois dernier, d'assister à la deuxième réunion ministérielle de 

l'lndian Ocean Marine Affaira Cooperation (IOMAC), qui s'est tenue à Arusha. en 

TanralLie l Un accord a été adopté au cours de cette réunion, lequel, une fois 

tatiti&, fera officiellement de celle-ci une organisation intergouvernementale dont 

le secrkariat ne trouvera à Colombo. L'IOMG s’efforce de tirer profit @es riches 

promesses du nouveau régime de l'océan pour assurer le progrès économique de 

millions d'habitants de la région de l'océan Indien grâce à une coopération 

internationale et à une coopération avec les pays techniquement avancés. Je 

rappelle l'assistance fournie par le système des Nations Unies, notamment par le 

Programme des Nations Unies pour le développement et le Bureau du Coordonnateur du 

droit de la mer, ainsi que par des organisations non gouvernementales et des 

gouvernement5 donateurs dont l'appui et l'encouragement ont rendu possible ce 

partenariat unique pour la mise en valeur des ressources de l'oc&n. Ma délégation 

coopérera avec la Tansanie, qui se portera coauteur d'un projet de résolution sur 

1'IOMAC à la présente session. 

Depuis quelques annees déjk, le rôle des Nations Unies sur le plan 

international, tant en ce qui concerne la politique que l'économie, a fait l'objet 

de nombreux débats. les avantages et les inconvénients des approches 

multilatérales, bilatérales, voire unilatérales, ont été débattus ici-môme, ainsi 



PJfNMv Af45fW.17 
- 117 - 

que dar- ie contexte du désaraaement et dos changearents intervenus dans les rapporta 

entre grandes puissances. Sur 10 plan politique, l'euaentiol du multflatérslisme 

consiste dans le fait qu'il est préférable de traiter dea questions mondiales avec 

la participation de toua les Etats, dans un esprit de comprbhonaion ot de 

coopération mutuelle, afin que les solutions obtenues prennent bien en 

considération las intérêts des Etats iatéroesk. Il est regrettable que 

l'affrontement des superpuissances dans 10 paaa6 ait empêché 10s Nations Unies de 

prendre des 1118sures efficaces. Do même, ai les relations de coopération entre les 

superpuissancea permettent désormais do prendre des nwauroa efficaces, il serait 

regrettable que, dana cette situation nouvelle, les intérêts des Etats les moins 

puiaa-,nts soient négligés. 

En ce qui concerne le règlement des questions politiques. les btations Uniea 

peuvent jouor un rôle d6terminnnt , non seulement en suecitsnt cooform6ment aux 

principes de la Charte ua conaenaua entre toutes lea parties directement 

concernées, mais aussi en fournissant le cadre n6coasaire h la mis0 on oeuvre de ce 

règlement. Ce fut le cas pour la Namibie. Los Nations Unies ont auaai d'autres 

réalisations H leur actif. 

Les Nations Unies et le Secrétaire gBn6ral ont jou6 un rôlo capitsl dano le 

règlement des questions complexes et enchevêtr608 Mer ir la situation en 

Afghanistan. Les Accords de Oenèvo, conclus en avril 1988, et l'achèvement du 

retrait des troupea étrangères conformément à coo accords, ont jet6 les bases d'une 

solution politique d'ensemble. Toutes les parties fnt6resaées devraient oeuvrer a 

la cessation totale des hostilit6s et s'employer 8 réunir les conditions propices à 

t'instauration de la paix et au retour à une situation normale, ce qui permettrait 

aux réfugiés afghans de retourner chea eux dans la sécurit6 et l'honneur. 

Les initiatives régionales, alliées aux efforts du Secrétaire général et du 

Conseil de sécurité, ont permis que la situation au Cambodge évolue favorablement. 

Sri Lanka est heureux que l'os soit parvenu à un accord sur le cadre d'un règlement 

politique d'enaeaible du conflit cambodgien. ~ZOU~ noua félicitons tout 

particulièrement de l'accord auquel toutes les parties cambodgiennes sont parvenues 

à Jakarta en vue de la formation d'un Conseil national supr&me. xoua escomptons 

d'autres négociations fructueuses qui apporteraient la touche finale à un plan 

d'application propre à assurer un règlement viable et durable, générateur de psix 

et de sécurité pour le peuple cambodgien. 
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Sri Lanka a suivi avec un vif fntérèt le travail accompli par la mission de 

bons offices du Secrétaire général à Chypre. La présence de forces d'occupation 

étrangkes dans la République de Chypre contlnue de faire obstacle à un zàglement 

durable de tous les aspects de cette question. Sri Lanka appuie l'indépendance, 

l'intégrité territoriale et le statut non aligné de la R6publique de Chypre, 

A la différence de la Namibie, les efforts des Oations Unfes n'ont pas été 

couronnéa de swcès en Afrique du Sud où l'odieux système d'apsrtheia continue de 

refuser à la majoritd de la population ses droits inaliénables par le biais d'une 

répression implacable. La libération du patriote blelson Mandela est cependaut 

source d’espoirti. Toutefois. les structures fondamentales du racisme 

institutiouualisé sont toujours en place , notamment dans le domaine politique* 

alors &me que les organisations de libération ont maintes fois déclaré qu'elles 

préferaient atteindre leurs objectifs par des moyen8 pacifiquea. L’ar>arUleid 

demeure la cauee essentielle de l'instabilité même au-delà des frontières de 

l'Afrique du Sud. Les Uations Unies doivent multiplier leurs initiatives afin 

d'aboutir à la destruction totale de l'e et la création d'un gouvernement 

psr la nr- ‘orid au sein d’une sociité unie , non raciale et démocratique, 

garantissant le8 libertés fondamentales et les droits de lrhomue & chaque habitant 

de l’Afrique du Sud. 
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Une autre question importante qui reste à l’ordro du jour des Nation8 Unies 

san8 être riaolue est la question de Palestine, qui était à bien do8 dgards au 

CoUUt do l'écheveau do questions complexes, qui fait que depuis ai longtemps la 

région du Noya~-Orient se voit refuser la paix et la sécurité. Sri Lanka estime 

quo la question de Palestine ne peut être réglée que sur la base de la 

reconnaissance des droits nationaux inaliénables du peuple palestinien et du 

retrait de8 force8 israéliennes du territoire palestinien et des autre8 territoires 

arabes occupés. C'est le seul moyen de garantir la sécurité de tous 108 Etat8 du 

Moyen-Orient à l'intérieur de frontières sûres et internationalement reconnuea. 

Divers efforts bilatéraux et multilatéraux on vuo d'UB règlement de la question de 

Palestine se poursuivent. Une conférence international8 sur le Moyen-Orient, comme 

l'a demandée l'Organisation des Nations Unies , avec 18 pleine participation de 

l*OrganieatioB de libération do la Palestine, serait le meilleur cadre pour 

examiBer la question de PalOStiBe. 

Un nouveau foyer de tensions et do conflits est apparu maiBte8ant au 

Mayen-Orient. Sri Lanka est affligée que le différend entre 10 Koweït et 

l'Iraq, qui était en discussion au sein de la Ligue arabe, n'ait pu être réglé 

par des n8gociatioas et ait abouti b l'intervention militaire do l'Iraq au Koweït. 

Sri LaBka défend 18 principe de 1'8galité souveraine et de l'indépeBdaBC8 de toue 

1eS Etats. Nous domandons le règlement pacifique des différends et noue noue 

oppoeooe h la menace ou a l'emploi de la force. Il s'agit là be principe8 

iBébraBlable8. Sri Lanka exprime le fervent espoir que les principes de la Charte 

des Nations UBiee et ceux du Mouvement des paye BOB aliga6e seront appliqué8 à la 

situation au Koweït et qu'il sera possible d'arriver & un règhl9Bt permettant 18 

retrait des forces iraquiennes du Koweït et le raglement de8 divergences en 

question entre l'Iraq et le Koweït. Le, Gouvernement de Sri Lanka a pris les 

mesure8 néc8seairos pour 88 conformer pleinement i4ux réeolutione du Conseil de 

Sécurité Sur la qW8tiOU. 

La situation actuelle au Koweït e éqaloment suscité des problèmes humaine, 
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travaillaient au Koweït sont partis ou quittent actuellement le Koweït dens des 

conditions très difficiles. Sri Lanka a été l'un des paye les plus affect&et sur 

plus de 100 000 employée au Koweït, plus de 90 0 sont des femmes, qui viennent 

aurtout des milieux rureux et sont dee victimes innocentes de ce conflit. Seaucoup 
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d'ontfe elles ont enduré de grandes souffranceo at ont perdu 100 fruits d'années Ue 

travail. #&n gouvernement prend actuellement des dispositions qui lui coûtent fort 

cher pour évacuer ce8 malheureux. Nous remercions très oincbrement tous les 

gouvernements l t organisations qui ont aidé Sri Lanka b s'acquitter de cette 

reoponsebilité. 

Les événements récents qui se sont déroulés au Koweït et dans d'autres régions 

affectées ont également imposé un lourd fardeau à l'économie de Sri Lanka, et sans 

aucun doute, aux économies d’autres paya. La Banque mondiale a particulièrement 

désigné les &onomieo de l'Asie du Sud comme celles qui ont été le plus affectées 

par les événement8 du Koweït , notaument par la perte d'exportations importante6 à 

la région, la perte d'envois de fonds de travailleurs expatriés et la hausse du 

prix du pétrole. 

tes événements de la région du Golfe ont également souligné la néceooit6 

imp6rieuse de rdalioer les objectifs de la Déclaration qui fait de l'océan Indien 

une oone de paix. Cette aooemblée a réaffirmé à pluoiouro reprises sa conviction 

que des meoureo concrètes permettant la réalisation des objectifs de la Déclaration 

contribueraient esnsiblement b renforoer la paix et la sbcurit6 iaternationaleo, de 

même quo l'indépendance, la souveraiwt&, l'intégrité territoriale et le 

d&reloppement pacifique des Etats de la région. Sri Lanka regrette qu'il n'ait pas 

été possible cette annde d'adopter une résolution de con8enouo au Comité ~Q&)s des 

Nations Unies aur l'océan Indien. Noue espérons sincèrement que les Etats qui ont 

cru nécessaire de se retirer du Comité se verront bientôt en mesure d'y revenir et 

de travailler avec les Etats do l'oc6an Indien et les autres. Sri L%nka, pour sa 

part, est bien décidée à accueillir la Coaf&ence des Nations Unies sur l'oc6an 

Indien en 1992 et toutes les suqqeations permettant à la Conf6rence de bien 86 

d6rouler seront les bienvenues. 

Permettea-moi de dire quelques mots 8ur la situation à Sri Lanka dont ont 

parl6, parfois avec certaines déformations, les m6dias internationaux. Nous avons 

dû faire face 8i une menace grave & notre intégrité territoriale lorsque la violence 
A,* .AmnrrCI aa- ==t aa&..--..& h ==z -a-L- a--- 9 * ̂ * - -- --0‘---..-"."" ru. . YUIY cay".#~" U-P * **a. üîï frâyriiüni rie la communauté 

tarnile du pays a QU remurs au terrorisme pour imposer se8 reven&ications au reste 

de Sri Lanka. Une période de violence et d'instabilité dans le aorb de la région a 

suivi, faisant plusieurs centaines de morts. 
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La situation #*est détériorée à tel point que 10 Gouvernement de l'époque, 

en 1987, a accepté qu'une force indionno do maintien do la paix s'installe dans le& 

régions affectées. Malgr6 une campagne sanglante qui a duré deux ana, ces forcea 

n'ont paa pu rendre la paix à Sri Lanka ni supprimer la violouco terroriste. 

Le Président Premadasa s'est adrossé à toua 10s groupes militants pour qu'il8 

ndgocient leura griefs do manière pacifique , et participent libroment au processus 

démocratique auquel se voue depuis longtemps Sri Lanka. Leo groupes tamill 

militant8 sont 10s plus intransigeants, les Tigrea de la libération de Tamil Eelam 

(LTTE), ont répondu favorablement B cet appel. Lo Gouvornoment a alors, entam6 un 

dialogue avec ces groupes. Entre-temps, 5 la demande du Président Pramadasa, la 

Force indienne de maintien de la paix Btait égalomont retirée do Sri Lanka. 

Toutefois, quaeimeat au milieu des n6gociations. en juin dernier, les LTTE ont 

plongé la province est do Sri Lanka danr la violence et le chaos, attaquant sans 

merci les portos de police et même des policiers qui avaient d6jb déposé leur8 

arma. Le8 LTTE# ne tolérant aucuno opposition à leur conception d'un Etat 

okossionniate mono-ethnique, ont systématiquement éliminb les dirigeante et les 

cadre6 dea partis tamila rivaux. 

Do8 Civil8 ont ausai Bté maaaacrés. Le Gouvernement n'a pu faire autrement 

dans cotte 8ituation que de prendre toutes 108 meauros porsiblos pour prOt6ger la 

vie der perronnets monacéecl ot pour arrêter la marche sanglanto dee LTTE. 
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Le8 négociations avec toutos les parties autres que 100 LTTB 08 poursuivent 

sous la ditaction du Présidant lui-même, sur la base da sa triple formule de 

oigociation : consultation, compromis et conaona~o. Le conflit à Sri Lanka est 

donc dirig6 Contre les LTTE, qui ont rejet& l'option de la négocirtion que toua les 

autres ont jugée acceptable, et n'est donc pas dirigé contre la communauté tamil. 

Da nombreus civils ont perdu la vie1 plusieurs massacres commis de sang-froid 

contre la coomunauté musulmane de la province orientale ont fait plusieurs 

container de morts. Dos dizaines de milliers d'habitants do Sri Lanka appartenant 

à toutes les commuaautia ont été contraints do fuir 108 provinces du Nord et de 

l'Est, où les LTTE sont très actifs, et de chercher refuge dans d'autroa parties de 

l'île, où toutes les COmmunaUtéO parviennent à vivre dans l'harmonie. 

L*approviaioanemant en denrées alimentaires et la fonctionnement de services 

eaaantiela sont entravée par les LTTE. Le Gouvernement a mis sur pied, avec 

l'appui at l'aide d*inrtitutiono internationales telles que le Comité international 

do la Croix-Rouge, une op&atioa d’ewergure pour faire en sorte quo les civils et 

les réfugiés soient approvisionnés en denrées alimentaires eaaentielle6. 

La Gouvernement de Sri Lanka deumte ouvert h un réglemeat politique de la 

question ethnique. Toutefois, pour pouvoir participer au proceasun, les LZTE 

doivent renoncer à la violence et rendre les armes. Toute partie qui Pr&end 

vouloir rapr6aenter la minorit6 tamil doit, par des moyens démocratiques, cheroher 

a recueillir leu voix de la population. Personne ne saurait reprdaenter le peuple 

en cachant une bombe, en posant une mine ou l'arme au poing. 

Les ramifications extérieures des LTTE, y compris leura liena avec d'autres 

groupes terroristes ainsi qu'avec les cartels internationaux de la drogue, oont 

iargortantea. Une einietre triaité de terrorisme international, de trafic de 

atupafianta et de commerce illégal d’armes existe de toute évidence, que aeul un 

effort international arrivera & détruire. Nombre des problèmes auxquels chague 

Etat est confronté Iront en fait dea problèmes qui noua aont communa et auxquels 

noua devons noua attaquer de concert. 

La techuoloqie, qui ne connaît pas de frontières nationaloe, noun a t¶atée 

d'une surcapacité d'anéantiasemsnt nucl&aire, une capacité douteuse de nous 

d&ruire pluaieura foie. D'autres applications plus positives de la science et a0 

La technique ont certes amélioré la qualité de la vie de certains d'entre nous, 

réduit les distaaces, propagé les connaisaaces et accru notre conscience les uns 

des autres. Nous sommas néanmoins conscients de ce que, malgré ces progrès, les 
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ressources de la planète Torro, qui rendent tout cela possible, no sont pas 

iufiniea. Il noua faut qdrer et utiliser ces roaaourcoa limit6aa do façon plue 

rstfonnelh et plus équitable. L*utilfsatîon à outrance et aanu discrimination qui 

oet faite do COS roaaourcea n’aura pas seulement pour effet do 108 dpuiaerr elle 

causa aussi dos torts irréparable& i l’environnement terrestre et fait peser dos 

mcnacea iaco~uos sur la vie sur Torro, surtout ai la protection et la conaorvation 

de l’eavironnement ne sont pas compris et reconnus conane constituant un impdratif 

national et universel. 

Sri Lanka est uua petite île d’environ 25 000 lillea carrés, où la 

conservation do l’environnament conatftuo l’une dos prfncfpalea priorités du paya 

- au niveau de 1’Etat et b d’autrea niveaux - à laquelle la population, y compris 

lea enfants, a’intérorao beaucoup. Noua voudrions noua aussi apporter notre 

mc6oate contribution à l’examen, au niveau international, dos questions en jeu. 

Sri Lanka offre d'accueillir à Colombo la dix-neuvième Assembl&a g6ndrale de 

l’Union de la conservation mondiale, qui doit avoir lieu on 1993. 

Il y a deus jours, l*Aaaomblée a été le thkâtro d'un hirrtoriquo Soauiet de 

l’onfallce. Au paragraphe 8 do aa D&zlaration, 10 Sommet dbclaro notananant quo 1 

UOouvrant de concert, nos pays ont les moyens ot les aonnaiaaencea voulus 

pour protdger la vie et atténuer coasid6rableiaent les aouffrancoa dos enfants, 

favoriser le plein 6panouiaaoment de leur potentiel humain et les rendre 

conscients de leurs besoins, de leurs droite et des poasibilitda qui leur sont 

offertoa.‘~ 

Pour concluto, 10 Sommet fait observer 8 juste titre que les améliorations 

récentes du climat Politique international pcurraient faciliter cette tâche. 

Chacun de nous ici représente un Etat-nation. L'Organisation des 

Nations Unies est donc on quelque aorte un Parlement de nations. Ensemble, noua 

gérons 10 monde au nom do noa enfanta. Noua avons envers eua le devoir de laisser 

la plan& tout eu moins dans l’état où nous l’ont léguée les gdnérationa qui nous 

ont précédés. C'est la moindre dea respenaabilitf5s que uoua 8ommes tenus 
-:- a nonoreri ne ia négligeons pas. 

POU~ terminer, je r6affirme I'eacouragement et le aOUti8n 88138 réserve que mon 

paya apporte à toutes les activités menées par lea Nations UnPes pour atteindre lee 

objectifs consacrés dans la Charte, objectifs chers à toua. 
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Le PRESIDENT (interprétation de l’ospagnol) t Nous avons entendu 10 

bornior orateur pour cotte séance. 

Je donne la parole au repréaentsnt de 1*1rsq, qui a demsudé à intervenir dans 

l’exorcico de oon droit de réponse. 

Je rappelle aux délégations que, conformément 8 la décision 34f401 de 

l’Assemblée générale, la duréo des interventions faites dans l’exercice du droit de 

réponse est limitée à 10 minutes pour la première intervention et à cinq minutes 

pour la seconde intorventfon et quo les délégations doivent prendre la parole de 

leur place. 

M. (Iraq) (interprétation de l’arabe) : La déclaration faite 

bior par le reprosentsnt do l’entité sioniste devant l’Assemblée n’est rien d’autre 

qu’un nouvel effort, pitoyable et vain, tenté pour déformer les faits, les 

retourner et le0 arranger conformément aux vues sionistes, que tout le monde 

connaît . Elle constitue également uno rdaffirmation de la nature agressive, 

oxpansionniote et terroriste de l’entité sioniste, qui a pris pied ce6 dernikes 

déconniea en terre pslostiaienne usurpée. 

L’historique de l’entit6 israélienne - fondée sur le crime, le meurtre, les 

expulsions, la dbmolition de maioons, l’incendie do villes et les actes de 

perpétuelle brutalité commia dans le cadre do la politique de 1s main de fer - est 

caractéristique du sentiment de suprématie militaire et raciale qui témoigne 

parfaitemeat do la vraio nature de ce8 bsrrdes de crimlnels qui MI complaisent dan6 

les effusions de sang, du sang de personnes innocentes, y compris des enfants et 

des savants et qui, aujourd’hui encore , continuent de rejeter, corne ils n’ont 

cessé de le faire durant les 40 dernières snnées, toutes les initiatives de paix, 

même lorsqu’il s’agit de l’initiative de paix de leurs alliés. 

Malgr6 cela, le repr&oentant de l’entité sioniste a eu le toupet de Be 

présenter ici hier et d’oser parler de paix, de libert.6 et de légalité. Ce 

ropr&sentsnt ne devrait jsmsis oublier que son gouvernement cet le seul 

gouvernement au monde à être dirigé par un terroriste professionnel, dont 

l’histoire est connue de tous, en fait depuis l’époque oh il faisait partie de 

l’organi8ation terroriste, la Wagansh. 
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La maeaacra on Palestine de Deir Yasain témoigne do sa criminalité. Il est 

toujours recherché pour être jugb dans certains paya europ6eno. Je n’ai pas é 

entrer dans las détail6 des crimes conmis par ce régime contre l’Iraq, le Liban, la 

Tunisie, la Syrie et son occupation des territoires arabes. Xl n’est pas 

nécessaire non plus que je rappelle en détail les actes commis par ces bandos 

contre les enfants de la courageuse Intifada qui se poursuit au grand jour en dépit 

d’actes brutaux de répression ot de terrorisme. 

Tout le monde connaît bien les révélations quotidienne0 sur les exploits et 

les actes do terrorisme et d'espionnage de cette entité au% Etat+Unis, en 

Belgique, au Poyauma-Uni et en Italie. Cola fait de cette entité une entité 

hors-la-loi qui. devrait Ôtre expulsée do l’organisation mondiale et qu’on devrait 

empêcher d’insulter l’Iraq, 10 monde arabe et les Nations Unie5. 

Ce régima criminel continue d’insister que son agression de l’Iraq en 1981 

kait un acte l&gitime, même si cet acte d’agression a été condaxnd par les 

Nations Unies, 10 Consoil de Oécuritd et l’Agence internationale de l’enorgie 

atomique (AXEA). 

L*a&it/ eioniote fait du chantage auprès des Arabes et même de ses alliés, se 

servant pour CO faire de son monopole sur les armer nucléaires, chimiques et 

biologiques. Elle ae livre b l’espionnage par la Mossad - qui conrmet dos 

assarsinats et gui eupionne tant les alliés que les adversaires du sionisme. Le 

cas de l’espion Jonathan Pollard, aux Etats-Unis, en est l’exemple parfait. 

La politique raciste &a l’entité, basée sur l’expansion au detriment de la 

nation arsbe et le monde on gdnéral, ne peut continuer. Autrement, elle sèmera la 

terreur dans toute la région. Une force de dissuasion internationale, régionale et 

arabe doit être fOr&e pour brisOr son 6ls& d’OUta& plus que l’entité Sioniigte 

persiste, dans le contexte de aon élan expansionniste, b installer de nouveaux 

immigrant0 juifs dans les territoires arebeo occup65. Pour atteindre cet objectif, 

elle doit tout d’abord dliminer l’fntifada palestinienne et ddporter les 

Palestiniens de leur patrie. L’fraq est fier d’être l*Etat arabe qui ne tolérera 

p=o q*2* t~*zto 2~*2vo:lo -*---tan d'E~r&~ coaCr* la natiaa arabe remtn Pmpunie. -a-------- 
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L'Iraq tire uno grande fimrti d@ se8 forcos militaito et boa induotrier militaireo 

no sont destiniez qu’à sa 1Qgitimo d6fen~a et non pas à l'agression criminelle, 

coxno c'est la CDD des forcse de6 daux terrorirtw internationaux que rroat Shamir 

et Sharon. C*m& là bien ontondu la cause d8 l'agreraion impkialista de8 

l ïonï8to6 contre l'Iraq. 
. est levee h 19 h 55 . 


